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1.0  L’audit en bref

// Pourquoi nous avons effectué cet audit

•	 Les conducteurs de camions lourds commerciaux 
représentent plus de 70 % de l’ensemble des 
conducteurs de véhicules utilitaires en Ontario.

•	 Les camions lourds commerciaux ne représentent 
que 3 % environ de tous les véhicules qui sillonnent 
les routes de l’Ontario; par contre, la proportion de 
collisions mortelles mettant en cause un camion 
lourd commercial entre 2019 et 2023 s’établit à 
12 % selon les plus récentes données du ministère 
des Transports de l’Ontario (MTO).

•	 L’une des mesures essentielles à la sécurité sur les routes de l’Ontario consiste à s’assurer que 
les camionneurs suivent un programme de formation et réussissent un examen de conduite, 
soit deux exigences du MTO, avant de pouvoir obtenir un permis de catégorie A ou D.

// Nos constatations

Certains étudiants qui fréquentaient des collèges privés d’enseignement professionnel 
inscrits ont obtenu une attestation d’un programme de formation des conducteurs 
débutants (FCD) sans avoir achevé la formation obligatoire

•	 Il ressort des observations faites par les étudiants que nous avons inscrits auprès de six 
fournisseurs de services de formation entre juin et décembre 2025 que deux collèges privés 
d’enseignement professionnel avaient offert respectivement 59,5 heures et 81 heures de 
formation, alors que le nombre minimum requis est de 103,5 heures. Notamment, deux 
des étudiants n’avaient pas reçu d’enseignement à propos de certains aspects importants 
de la conduite de camions, comme les virages à gauche aux intersections principales, le 
stationnement en marche arrière et les arrêts d’urgence.

3 %
des véhicules circulant sur les 
routes de l’Ontario sont des 
camions lourds commerciaux

12 %
des véhicules impliqués dans 
des collisions mortelles sont des 
camions lourds commerciaux
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•	 Les inspections de surveillance et les enquêtes menées par le ministère des Collèges et 
Universités, de l’Excellence en recherche et de la Sécurité (MCUERS) entre 2019 et 2024 
montrent que trois collèges privés d’enseignement professionnel inscrits avaient falsifié ou 
modifié les dossiers de formation d’étudiants, que quatre collèges n’avaient pas de dossiers 
démontrant qu’une partie ou la totalité de leurs étudiants avaient suivi les composantes 
obligatoires de la FCD, et que trois collèges n’avaient pas fourni d’enseignement portant sur 
toutes les composantes requises.

	» Recommandation 1

Le quart des collèges privés d’enseignement professionnel inscrits qui offraient 
activement une FCD n’avaient jamais fait l’objet d’une inspection par le MCUERS

•	 En date de mars 2025, 54 des 216 collèges privés d’enseignement professionnel inscrits qui 
offrent une FCD n’avaient jamais fait l’objet d’une inspection par le MCUERS. Sur les 81 collèges 
privés d’enseignement professionnel inscrits dont la plus récente inspection par le MCUERS 
remontait à plus de cinq ans, 44 (54 %) n’avaient toujours pas fait l’objet d’une nouvelle 
inspection en mars 2025.

•	 Le MCUERS n’avait pas de politique officielle exigeant expressément la tenue d’inspections 
périodiques des collèges privés d’enseignement professionnel inscrits qui offrent le programme 
de FCD.

	» Recommandation 2

Le MCUERS n’a pas communiqué systématiquement les renseignements sur les 
inspections au MTO

•	 Le MCUERS a pris des mesures d’exécution à l’égard des collèges privés d’enseignement 
professionnel inscrits qu’il supervise, ces mesures pouvant aller de l’ordonnance d’observation 
à la révocation de l’autorisation de dispenser des programmes. Toutefois, ce ministère n’a pas le 
pouvoir de révoquer ou de suspendre les permis des conducteurs de catégorie A qui n’ont pas 
suivi la formation obligatoire conformément à la norme de FCD.

•	 Le MTO est autorisé à prendre des mesures d’exécution visant les conducteurs de camions 
lourds commerciaux, mais il n’a pas directement accès aux dossiers de formation des étudiants 
qui sont établis et conservés par les collèges privés d’enseignement professionnel. Le MCUERS 
et le MTO n’avaient pas de processus officiel de mise en commun périodique des résultats des 
inspections et des enquêtes, de sorte qu’il est plus difficile pour le MTO de prendre des mesures 
d’exécution visant les conducteurs non conformes.

	» Recommandation 3
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Les ministères n’ont pas fait de suivi des résultats de la formation offerte par des 
fournisseurs de FCD

•	 Ni le MTO ni le MCUERS n’ont fait de suivi des résultats de la formation au niveau de chaque 
fournisseur de FCD, par exemple les taux de réussite ou d’échec aux examens sur route, 
les taux d’infraction au volant après l’obtention d’un permis ou les taux de collision. Ces 
renseignements peuvent aider les ministères à mieux concentrer leurs travaux d’audit, 
d’inspection et d’enquête sur les fournisseurs dont les résultats laissent à désirer.

	» Recommandation 5

Certains étudiants ont obtenu une attestation de FCD dans des collèges privés 
d’enseignement professionnel non inscrits

•	 Le MCUERS a constaté que, entre avril 2020 et octobre 2025, quatre collèges privés 
d’enseignement professionnel non inscrits avaient fait en sorte que leurs étudiants puissent 
obtenir un certificat de FCD en collaborant avec des collèges privés d’enseignement professionnel 
inscrits afin que les dossiers des étudiants soient enregistrés dans le système de TI du MTO.

•	 Nous avons également établi que six collèges privés d’enseignement professionnel non 
inscrits qui ont fait l’objet d’une enquête et de sanctions par le MCUERS prenaient encore des 
dispositions pour la tenue d’examens de conduite en juin 2025.

	» Recommandation 6

Les conducteurs n’ont pas fait l’objet d’évaluations systématiques de leurs compétences 
en matière de conduite sur l’autoroute et dans les manœuvres de recul

•	 Le MTO a approuvé les demandes de 29 centres Test au Volant en vue d’utiliser des autoroutes 
où les limites de vitesse sont plus basses afin de tester les manœuvres des conducteurs sur les 
autoroutes. Cela signifie que les étudiants qui ont passé leur examen dans ces centres n’ont 
pas fait l’objet d’une évaluation à l’égard de l’exécution de manœuvres sur des autoroutes où 
les limites de vitesse sont plus élevées, contrairement à ce que font d’autres centres. Ainsi, 
sur 50 centres Test au Volant, la vitesse maximale était fixée à 100 kilomètres-heure pour 
21 centres, mais variait entre 50 et 70 kilomètres-heure pour 9 autres.
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•	 Nous avons également observé que 24 centres Test au Volant n’avaient évalué qu’un seul type 
de manœuvres de recul, au lieu de procéder au hasard à l’évaluation requise d’un des deux 
types de manœuvres de recul.

	» Recommandation 8

Le MTO n’a pas pris de mesures pour empêcher que les conducteurs ayant commis des 
infractions par le passé puissent obtenir un permis de catégorie A ou D

•	 En Ontario, les personnes ayant des antécédents de conduite soulevant un risque plus 
élevé, par exemple des points d’inaptitude, des suspensions du permis de conduire ou des 
condamnations, pouvaient néanmoins obtenir un permis de conduire les autorisant à prendre 
le volant de camions lourds commerciaux. La Colombie-Britannique et le Québec ont mis en 
application des critères d’admissibilité plus stricts pour ce type de permis.

	» Recommandation 11

Il n’y a aucune période d’attente obligatoire entre l’obtention d’un permis de conduire un 
véhicule de tourisme et l’obtention d’un permis de conduire un camion lourd commercial

•	 Il ressort d’une analyse effectuée par le MTO à partir de données allant de 2021 à 2023 que 
les conducteurs qui ont attendu plus longtemps pour obtenir leur permis de catégorie A 
après avoir reçu leur permis de catégorie G (véhicule de tourisme) faisaient moins d’accidents. 
Comparativement aux conducteurs ayant obtenu leur permis de catégorie A dans l’année 
ayant suivi l’obtention de leur permis de catégorie G, les conducteurs dont la période d’attente 
correspondante se situait entre un et deux ans étaient moins susceptibles d’avoir été en cause 
dans des collisions avec responsabilité au cours de la première année dans une proportion de 
6 %, et l’écart atteignait 41 % lorsque ladite période se situait entre deux et trois ans.

•	 Notre propre analyse, fondée sur des données recueillies entre 2015 et 2025, montre elle aussi 
que les conducteurs qui ont attendu plus longtemps pour obtenir un permis de catégorie 
supérieure avaient moins d’accidents. Nous avons constaté que les conducteurs qui ont 
obtenu leur permis de catégorie A dans les six mois ayant suivi l’obtention de leur permis de 
catégorie G affichaient un taux de collision avec responsabilité de 2,75 % au cours de l’année 
suivante. Ce taux grimpe à 2,85 % chez ceux qui ont attendu entre 6 et 12 mois, mais descend à 
2,21 % chez ceux qui ont attendu entre un et deux ans.

	» Recommandation 13
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// Notre conclusion

Il ressort de notre audit que le MTO et le MCUERS n’avaient pas mis en place de processus et de 
systèmes efficaces :

•	 pour concevoir des programmes de formation, d’examen et d’attestation de la compétence des 
conducteurs de camions commerciaux ainsi que pour en faire le suivi, afin que les exigences 
d’obtention de ce type de permis soient uniformes lorsque cela est judicieux, et que ces permis 
soient délivrés aux conducteurs qui ont clairement démontré leur compétence en matière de 
conduite sécuritaire;

•	 pour exercer une surveillance proactive des conducteurs de camions en fonction du risque qu’ils 
peuvent poser sur le plan de la sécurité routière, et pour prendre des mesures en temps utile;

•	 pour procéder à des analyses et à des évaluations de leurs programmes de formation, 
d’examen et d’attestation de la compétence des conducteurs de camions commerciaux, et pour 
apporter rapidement les mises à jour qui s’imposent, à la lumière des résultats des évaluations;

•	 pour faire rapport sur le rendement afin de démontrer l’incidence des programmes et des 
mesures connexes sur la sécurité routière en Ontario.

Le MTO et le MCUERS ont souscrit à nos 13 recommandations.
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2.0  Contexte
2.1	 Camions lourds commerciaux et sécurité routière

Figure 1 :  Types de véhicules utilitaires, catégories de permis de conduire et nombre de titulaires, 
décembre 2024
Source des données : ministère des Transports

Catégorie Description

Nombre de 
titulaires de 

permis

% des 
titulaires 

de permis

A 
AR1 
AZ2

Tout tracteur routier dont le véhicule tracté pèse 
plus de 4 600 kg 250 033 51

B Tout autobus scolaire pouvant accueillir plus de 
24 passagers 45 839 9

C Tout autobus ordinaire pouvant accueillir plus de 
24 passagers 71 927 15

D 
DZ2

Toute combinaison de camions ou de véhicules 
automobiles dont le poids dépasse 11 000 kg, à 
condition que le véhicule tracté ne pèse pas plus 
de 4 600 kg

95 828 20

E Tout autobus scolaire pouvant accueillir au plus 
24 passagers 2 355 <1

F Tout autobus ordinaire pouvant accueillir au plus 
24 passagers; toute ambulance 20 677 4

Total 486 659 100

 - Types de véhicules faisant l’objet de l’audit.

1 Permis restreint de catégorie A (condition R) : Permet aux conducteurs d’utiliser de plus petites combinaisons de tracteur 
et de remorque, par exemple une remorque récréative, une remorque pour chevaux ou une remorque utilitaire. La 
restriction concerne la traction de trains doubles ou de remorques munies de freins pneumatiques.

2. Frein pneumatique (Z) : Une autorisation de frein pneumatique est requise pour conduire un véhicule motorisé équipé 
de freins pneumatiques correspondant aux catégories A et D.
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Il y a deux catégories de permis de conduire en vigueur en Ontario pour les camions lourds 
commerciaux : la catégorie A et la catégorie D. Un permis de catégorie A permet de conduire des 
tracteurs routiers ou des ensembles de véhicules à moteur et de véhicules remorqués, lorsque le 
véhicule tracté pèse plus de 4 600 kilogrammes (kg). Le détenteur d’un permis de catégorie D peut 
pour sa part conduire des camions à benne basculante, des camions à ordures, des bétonnières et 
d’autres tracteurs routiers lorsque le véhicule tracté pèse moins de 4 600 kg (figure 1).

En 2024, environ 10,8 millions de véhicules circulaient sur les routes de l’Ontario. De ce nombre, 
8 millions (74 %) étaient des véhicules de tourisme, 1,8 million (17 %), des véhicules utilitaires, 
et 970 000 (9 %), d’autres types de véhicules, comme des motocyclettes et des autobus. Environ 
3 % (303 000) des véhicules arpentant les routes de la province étaient des camions lourds 
commerciaux, qui peuvent uniquement être conduits par des détenteurs de permis de catégorie 
A ou D. La figure 2 présente les pourcentages correspondant aux différents types de véhicules qui 
circulaient en Ontario au 31 décembre 2024.

Figure 2 :  Pourcentage de véhicules en Ontario selon le type, 31 décembre 2024
Source des données : ministère des Transports

Véhicules de 

tourisme 

Camions lourds

commerciaux

Autres

véhicules

utilitaires

Autres

véhicules

17 %

3 %

14 %

74�%9�%

Véhicules

utilitaires

Entre 2020 et 2024, le nombre de camions lourds commerciaux en Ontario a augmenté dans une 
proportion de 6,6 % environ (20 000), comparativement à 11 % pour les véhicules de tourisme et les 
véhicules utilitaires (augmentation de 800 000 et de 180 000, respectivement). Au cours de la même 
période, le nombre de titulaires de permis de catégorie A dans la province a augmenté de 14 %, 
passant de quelque 218 000 à 250 000, tandis que le nombre de titulaires de permis de catégorie D 
a diminué de 29 % (de 134 000 à 96 000 approximativement).
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Les collisions avec des camions lourds commerciaux 
(catégories A et D) soulèvent un risque de décès plus élevé 
comparativement aux autres catégories de véhicules. Les 
camions lourds commerciaux ne représentent que 3 % environ 
de tous les véhicules qui sillonnent les routes de l’Ontario 
(figure 2); par contre, la proportion de collisions mortelles 

mettant en cause un camion lourd commercial entre 2019 et 2023 s’établit à 12 % selon les plus 
récentes données du ministère des Transports de l’Ontario (MTO) (figure 3).

Figure 3 :  Véhicules impliqués dans des collisions mortelles en Ontario, 2019 à 2023
Source des données : Rapports annuels sur la sécurité routière en Ontario, ministère des Transports

Camions lourds commerciaux (551)

12�%

Autobus et autobus scolaires (39)

1�%

Véhicules de

tourisme

(2�716) 

58�%

Camionnettes (654)

14�%

Autres véhicules* (686)

15�%

* Les autres véhicules comprennent : les motocyclettes et les cyclomoteurs; les dépanneuses; les véhicules hors route, 
les déneigeuses, les véhicules d’urgence et les véhicules agricoles; l’équipement de construction; les autocaravanes; les 
locomotives; les tramways; les vélos et autres véhicules non motorisés.

Selon la base de données électroniques du MTO sur les collisions, les conducteurs de camions 
étaient responsables d’environ 59 000 (46 %) des 128 000 collisions de camions lourds commerciaux 
entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2025. Environ 5 900 de ces accidents (10 %) avaient été causés 
par des conducteurs qui n’étaient pas titulaires d’un permis délivré en Ontario – 74 % de ces 
derniers détenaient un permis délivré au Québec, au Manitoba ou en Alberta.

303 000
Camions lourds 
commerciaux sur les 
routes ontariennes
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2.2 Système de délivrance des permis de conduire des camions 
lourds commerciaux

Pour obtenir un permis de catégorie A ou D, une personne doit franchir un certain nombre d’étapes 
(figure 4).

Figure 4 :  Système de délivrance des permis de catégorie A et de catégorie D de l’Ontario
Source des données : ministère des Transports
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Exigences

• Être âgé d’au moins 18 ans
• Détenir un permis valide

de catégorie G (véhicule de
tourisme)

• Présenter un rapport
médical valide attestant un
bon état de santé

• Réussir les tests de
connaissances et de vision

Formation

• Suivre la FCD – obligatoire 
pour l’obtention d’un 
permis de catégorie A

• Suivre la FCD – facultatif 
pour l’obtention d’un 
permis de catégorie R, D 
et Z

• Réussir l’examen de
conduite associé à la
catégorie de permis
applicable

Examen sur route

Aux termes du Code de la route de l’Ontario, le MTO assure la protection du public en veillant à ce 
que seules les personnes qui démontrent qu’elles conduiront vraisemblablement avec prudence 
bénéficient du privilège de conduire et le conservent.

2.2.1	 Formation des conducteurs débutants (FCD)

C’est en 2017 que le MTO a élaboré l’actuelle norme de formation des conducteurs de camions 
commerciaux détenant un permis de catégorie A – la première norme de FCD au Canada. Cette 
formation constitue la condition préalable pour pouvoir passer l’examen et obtenir un permis 
de catégorie A en Ontario. La norme de FCD comprend des éléments de formation tels que les 
manœuvres de recul, l’attelage et les manœuvres de stationnement avec un tracteur routier. Aux 
termes de la norme, il faut accumuler au moins 36,5 heures de formation en classe, 17 heures 
d’enseignement de la conduite sur un terrain d’entraînement, et 50 heures d’enseignement au 
volant. Le permis de catégorie D ne requiert pas de suivre une formation obligatoire en Ontario.



Avant de passer un examen de conduite, les conducteurs qui présentent une demande de permis 
de catégorie A doivent suivre un programme de FCD offert :

	» par un collège privé d’enseignement professionnel inscrit auprès du ministère des Collèges, 
des Universités, de l’Excellence en recherche et de la Sécurité (MCUERS);

	» par un organisme, comme une municipalité, une entreprise privée ou un collège 
communautaire public, qui a obtenu l’approbation requise dans le cadre du Programme 
d’attestation de la compétence des conducteurs (PACC) du MTO.

Collèges privés d’enseignement professionnel inscrits auprès du MCUERS qui offrent des 
programmes de FCD en vue de l’obtention d’un permis de catégorie A

Parmi tous les types de programmes offerts par les collèges privés d’enseignement professionnel 
agréés auprès du MCUERS, ce sont les programmes de FCD en vue de l’obtention d’un permis de 
catégorie A qui constituent le type de programme de formation professionnelle le plus répandu 
et qui connaît l’expansion la plus rapide. Les collèges privés d’enseignement professionnel sont 
différents des collèges communautaires publics, ces derniers étant réputés être des organismes 
approuvés dans le cadre du PACC (les organismes du PACC), dont il a été question précédemment.

Depuis 2019, le nombre de collèges privés d’enseignement 
professionnel offrant une FCD a augmenté de 120 % 
(figure 5) et le taux d’achèvement des étudiants a 
augmenté de 66 % (figure 6). En décembre 2024, 
205 collèges privés d’enseignement professionnel inscrits 
en Ontario, soit environ le tiers de ces collèges, offraient 
un programme de FCD. Cependant, même s’ils proposaient 
cette formation, ils ne faisaient pas passer d’examens sur 
route aux étudiants; les examens doivent être effectués 
dans un centre Test au Volant (section 2.2.3).

120 %
Hausse du nombre de collèges 
privés d’enseignement 
professionnel qui offrent un 
programme de formation 
des conducteurs débutants 
depuis 2019
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Figure 5 :  Nombre de collèges privés d’enseignement professionnel offrant un programme de FCD, 
2019 à 2024
Source des données : ministère des Transports

93

117

147

163

197

205

2019

2020

2021

2022

2023

2024

93

117

147
163

197
205

0

50

100

150

200

250

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Figure 6 :  Nombre d’étudiants ayant suivi une FCD dans des collèges privés d’enseignement 
professionnel, 2019 à 2024
Source des données : ministère des Transports
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Dans le cadre du processus d’approbation du MCUERS, les collèges privés d’enseignement 
professionnel qui veulent commencer à offrir un tel programme doivent soumettre une analyse 
des besoins du marché du travail afin de démontrer qu’il y a des emplois à combler dans le secteur. 
Le MCUERS publie des rapports sur le pourcentage de diplômés qui occupent un emploi dans leur 
domaine d’études. En 2022, soit l’année la plus récente où ces données sont disponibles, on indique 
dans un rapport du MCUERS que 68 % des personnes ayant obtenu un permis de catégorie A ou un 
permis de catégorie A avec autorisation Z travaillaient dans le domaine du camionnage commercial.

Le MCUERS a comme responsabilité de superviser les collèges privés d’enseignement professionnel, 
ce qui englobe les inscriptions, l’approbation des programmes, la tenue d’inspections et d’enquêtes 
ainsi que la prise de mesures d’exécution lorsque cela est requis, conformément à la Loi de 2005 sur 
les collèges d’enseignement professionnel de l’Ontario.
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Le Ministère emploie 8 inspecteurs dont les activités englobent les 595 collèges privés 
d’enseignement professionnel inscrits, et il effectue entre 200 et 300 inspections chaque année. Il 
mène également des enquêtes ponctuelles, qui peuvent faire suite à des résultats non conformes 
révélés lors des inspections, ou encore à des allégations de non-conformité reçues par courriel, 
sans oublier la correspondance sur son site Web. Entre avril 2020 et mars 2025, le MCUERS a lancé 
100 enquêtes. Sur cette centaine d’enquêtes, 30 faisaient suite à des allégations reçues.

Le MCUERS assure le suivi des résultats des inspections et des enquêtes, ainsi que des mesures 
d’exécution visant des collèges privés d’enseignement professionnel, au moyen de ses systèmes de TI.

Avant 2024, il visait à inspecter les collèges privés 
d’enseignement professionnel au cours de la première 
année suivant leur inscription, puis tous les deux ou trois 
ans. En 2024, le MCUERS a mis de l’avant un outil fondé 
sur le risque afin de déterminer le degré de priorité des 
inspections des campus des collèges privés d’enseignement 
professionnel. Cet outil combine quatre indicateurs servant à 
établir l’ordre de priorité des inspections des collèges privés 
d’enseignement professionnel qui sont nouvellement établis 

ou dont la dernière inspection remonte à plus de cinq ans, ou encore qui ont des antécédents de 
non-conformité, qui ont fait l’objet de mesures d’exécution ou qui ont changé de propriétaire.

Le MCUERS a mis de l’avant 
un outil fondé sur le risque 
afin de déterminer le degré 
de priorité des inspections 
des campus des collèges 
privés d’enseignement 
professionnel
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Organismes du Programme d’attestation de la compétence des conducteurs (PACC) du MTO 
qui offrent un programme de formation des conducteurs débutants (FCD)

Les organismes approuvés dans le cadre du PACC du MTO, par exemple des entreprises ou des 
collèges publics, peuvent offrir à leurs étudiants et à leurs employés une formation et des examens 
de conduite en vue de l’obtention d’un permis de conduire commercial. Contrairement aux collèges 
privés d’enseignement professionnel, les collèges publics sont partiellement financés par le 
gouvernement de l’Ontario.

En août 2025, il y avait 143 organismes du PACC en Ontario. Ainsi que le montre la figure 7, 71 
de ces organismes offraient une formation sur la conduite de camions lourds commerciaux. 
De ce nombre, 8 offraient un programme de FCD pour les permis de catégorie A seulement, 43 
proposaient une FCD facultative pour les permis de catégorie D seulement, et 20 offraient ces deux 
types de FCD.

Figure 7 :  Organismes du PACC offrant un programme de formation pour l’obtention d’un permis de 
conduire des véhicules utilitaires, août 2025
Source des données : ministère des Transports
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*	 La catégorie Autre comprend les catégories B, C, E, F et M ainsi que l’autorisation Z (freins pneumatiques).

13RAPPORT SPÉCIAL 2026 | Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Délivrance des permis de conduire des camions lourds commerciaux
Contexte



La figure 8 montre que le nombre de personnes ayant suivi la formation pour les permis de 
catégorie A a augmenté de 71 % de 2019 à 2023 avant de reculer de 20 % en 2024; dans le cas des 
permis de catégorie D, la proportion de personnes ayant suivi la formation a augmenté de 22 % de 
2019 à 2024. En 2024, 487 étudiants ont suivi la formation pour l’obtention d’un permis de catégorie 
A et 630, la formation facultative pour l’obtention d’un permis de catégorie D dans les organismes 
du PACC.

Figure 8 :  Nombre d’étudiants ayant suivi une FCD pour l’obtention d’un permis de catégorie A et 
d’un permis de catégorie D dans des organismes du PACC, 2019 à 2024
Source des données : ministère des Transports
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Le MTO exerce une surveillance des organismes du PACC en 
approuvant à la fois les organismes, les moniteurs de conduite 
et les programmes de formation, et en examinant les résultats 
des audits de conformité effectués par des auditeurs tiers 
embauchés par lesdits organismes. Le calendrier d’audit de 
conformité d’un organisme du PACC est fondé sur le nombre 

d’infractions signalées précédemment par l’auditeur. Les organismes du PACC qui ont déjà commis 
des infractions majeures font l’objet d’un audit annuel; ceux qui ont commis des infractions 
mineures sont audités tous les deux ans; enfin, ceux qui n’ont commis aucune infraction sont 
audités tous les trois ans. Tout dépendant des résultats de l’audit de conformité, le MTO peut 
également imposer des sanctions aux organismes du PACC, par exemple la suspension de leur 
inscription.

Les organismes du PACC 
ayant déjà commis des 
infractions majeures font 
l’objet d’un audit annuel
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2.2.2	 Moniteurs de conduite automobile dans le cadre des programmes de FCD

Dans les collèges privés d’enseignement professionnel

Les collèges privés d’enseignement professionnel sont tenus d’employer, dans le cadre de 
leurs programmes de FCD, des moniteurs de conduite automobile (les moniteurs) qui satisfont 
aux exigences de qualification du MTO : ils doivent être titulaires d’un permis de conduire de 
catégorie A valide depuis au moins cinq années consécutives, et il ne doit pas y avoir plus de quatre 
points d’inaptitude dans leur dossier de permis de conduire. Les moniteurs doivent soumettre 
chaque année à leur employeur un dossier du conducteur qui confirme la validité de leur permis de 
conduire et le total de leurs points d’inaptitude, à des fins de vérification. Le MCUERS ne fait pas le 
suivi du nombre de moniteurs en poste dans les collèges privés d’enseignement professionnel.

Dans les organismes du PACC

Le MTO exige que les moniteurs offrant la FCD présentent une demande afin de devenir signataires 
autorisés dans le cadre du PACC (moniteurs du PACC). À cette fin, ils doivent être titulaires d’un 
permis de conduire de catégorie A valide depuis au moins cinq années consécutives, et il ne doit 
pas y avoir plus de quatre points d’inaptitude dans leur dossier de permis de conduire. Le MTO 
approuve les candidatures pour les postes de moniteurs du PACC après l’examen des documents 
requis, ce qui inclut un contrat de travail, de même qu’une vérification du casier judiciaire et du 

dossier du conducteur.

Le MTO exige également que chaque moniteur du PACC 
suive un cours de certification de 60 heures auprès 
d’un fournisseur de cours approuvé avant de devenir 
admissible, puis un cours de retitularisation de 15 heures 
tous les 5 ans. Les moniteurs des programmes de FCD des 
collèges privés d’enseignement professionnel n’ont pas à 
suivre ces deux cours.

En juin 2025, 400 moniteurs 
de conduite de camions 
étaient autorisés à offrir une 
formation aux étudiants de 
71 organismes du PACC en vue 
de l’obtention d’un permis de 
conduire de catégorie A ou D
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En juin 2025, 400 moniteurs de conduite de camions étaient autorisés à offrir une formation aux 
étudiants de 71 organismes du PACC en vue de l’obtention d’un permis de conduire de catégorie A ou D.

2.2.3	 Examens sur route

Les organismes du PACC peuvent procéder eux-mêmes 
à l’examen de leurs étudiants et employés, tandis que les 
étudiants formés dans des collèges privés d’enseignement 
professionnel doivent réussir leurs examens 
(connaissances, vision et conduite) dans un centre Test 
au Volant. Dans les deux cas, c’est le MTO qui établit les 
normes régissant tous les examens sur route.

Un entrepreneur tiers, Plenary Americas DES LP, fournit 
des services d’examen aux centres Test au Volant par 
l’entremise d’un sous-traitant, Serco, aux termes d’une 
entente conclue avec le MTO. On retrouve dans la province 
50 centres Test au Volant et 19 bureaux auxiliaires qui 
offrent des examens sur route pour l’obtention de permis 
des catégories A et D. Les bureaux auxiliaires sont des 
centres Test au Volant ouverts à temps partiel qui offrent 

des services dans de petites collectivités où il n’y a pas de centre permanent. Les centres Test au 
Volant offrent également des services de délivrance de permis aux conducteurs de camions lourds 
commerciaux, ce qui inclut le renouvellement des permis et le remplacement de permis délivrés 
par une autre province.

Le contrat avec Serco doit expirer en septembre 2026. Au moment de notre audit, le MTO 
modernisait le modèle de prestation des services d’examen des conducteurs, et il prévoyait lancer 
un processus d’approvisionnement pour retenir les services d’un fournisseur de services, le cas 
échéant, une fois le nouveau modèle déterminé.

Entre 2019 et 2024, les centres Test au Volant ont effectué près 
de 98 % des examens sur route pour la délivrance de permis 
de catégorie A ou D, soit 267 839 en tout. Au cours de la même 
période, les organismes du PACC ont fait passer 5 840 examens 
sur route.

Entre 2019 et 2024, 55 % des conducteurs qui ont passé leur 
examen sur route pour le permis de catégorie A et 62 % de 
ceux qui l’ont fait pour le permis de catégorie D à un centre 

Test au Volant ont réussi à leur première tentative. En comparaison, 88 % des conducteurs ayant un 
permis de catégorie A et 98 % de ceux ayant un permis de catégorie D qui ont passé des examens 
par l’entremise d’un organisme du PACC ont réussi à leur première tentative.

98 %
des examens sur route 
pour l’obtention d’un 
permis de catégorie A ou D 
ont été administrés par les 
centres Test au Volant
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2.2.4	 Immatriculation d’utilisateur de véhicule utilitaire (IUVU) et inspections 
routières

Il faut détenir une IUVU valide pour conduire un véhicule utilitaire en Ontario. Le programme 
d’IUVU fait le suivi du rendement des conducteurs de véhicules utilitaires en matière de sécurité, 
ce qui inclut les collisions, les résultats d’inspections routières et les infractions à la sécurité. Les 
taux d’infraction qui excèdent les seuils de sécurité établis, de même que les événements à haut 
risque survenus, peuvent donner lieu à des avertissements, à des vérifications ou à des sanctions, 
y compris la perte de privilèges d’utilisation pour le propriétaire du ou des véhicules.

En février 2025, le programme d’IUVU comptait plus de 65 000 inscrits. De ce nombre, environ 
48 000 (74 %) étaient des entreprises. Les autres étaient soit des particuliers, soit ce que l’on appelle 
des « clients multiples ».

Le MTO inspecte également les véhicules utilitaires et les dossiers de conduite dans ses 35 stations 
d’inspection des camions et environ 66 aires d’inspection routière temporaires. Il effectue aussi des 
patrouilles sur les autoroutes de la province à bord de véhicules identifiés. Les inspections routières 
dont les résultats sont insatisfaisants peuvent entraîner l’interdiction d’utiliser les véhicules sur les 
autoroutes, l’interdiction de prendre le volant dans le cas des conducteurs, ou encore l’imposition 
d’amendes, la suspension du permis ou même des peines d’emprisonnement.

2.2.5	 Remplacements de permis entre administrations

Les conducteurs qui détiennent un permis de conduire un camion utilitaire délivré par une autre 
province canadienne ne peuvent conduire en Ontario que pendant une période maximale de 
60 jours, après quoi ils doivent obtenir un permis de l’Ontario. Ils peuvent faire remplacer leur 
permis par un permis ontarien similaire ou équivalent s’ils ont accumulé au moins deux années 
d’expérience de conduite. Les conducteurs qui comptent moins de deux ans d’expérience dans 
d’autres provinces peuvent être tenus de suivre une FCD offerte en Ontario et/ou de passer un 
examen de conduite, tout dépendant du nombre de mois d’expérience et selon qu’ils ont ou non 
suivi un programme de FCD dans leur province d’origine.

Les accords internationaux d’échange de permis ne s’appliquent qu’aux permis de catégorie G, et non 
aux permis de catégorie A ou D. Toutefois, les conducteurs de camions lourds commerciaux des États-
Unis et du Mexique peuvent conduire au Canada en raison d’accords de réciprocité entre ces pays.
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2.3	 Examens et initiatives du MTO

2.3.1 Examen de 2021 portant sur le programme de FCD pour l’obtention 
d’un permis de conduire de catégorie A

Pour procéder à une analyse du risque de collision au niveau d’un groupe de conducteurs, le 
MTO utilise une méthode d’évaluation du risque corrigé de l’exposition, cette méthode étant 
généralement acceptée dans le domaine de la recherche sur la sécurité routière. Le risque corrigé 
de l’exposition est le ratio entre les collisions avec responsabilité et les collisions sans responsabilité 
pour un même groupe de conducteurs. Un ratio supérieur à 1 signifie que les conducteurs du 
groupe étudié sont plus à risque de causer une collision que d’être victimes d’une collision causée 
par un autre conducteur.

En 2021, le MTO a effectué une analyse portant sur les collisions où l’un des véhicules était conduit 
par un conducteur ayant obtenu un permis de catégorie A entre 2017 et 2019, afin de déterminer 
si la norme de FCD obligatoire pour la délivrance de cette catégorie de permis avait permis 
d’améliorer le risque de collision de ce type. Ainsi que le montre la figure 9, le risque de collision 
par des conducteurs ayant obtenu leur permis de catégorie A tout récemment, après correction 
en fonction de l’exposition, était plus élevé en 2018 (1,96) et en 2019 (2,27) qu’avant l’instauration 
de la FCD (1,95 en 2016). Cependant, en août 2025, le MTO a étendu la période d’analyse jusqu’en 
2023 et a ainsi constaté que le risque après correction en fonction de l’exposition avait diminué et 
s’établissait à 1,44 en 2023. Le MTO nous a dit que des études additionnelles étaient nécessaires 
afin d’évaluer le degré d’efficacité de la FCD pour l’obtention des permis de catégorie A.

On n’a pas effectué d’analyse de ce genre dans le cas du programme de formation pour les permis 
de catégorie D, parce que cette formation est facultative et qu’aucune norme de formation du MTO 
ne s’applique.
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Figure 9 :  Risque de collision corrigé de l’exposition, nouveaux conducteurs titulaires d’un permis 
de catégorie A, 2015 à 2023
Source des données : ministère des Transports
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2.3.2	 Examen des conducteurs de camions commerciaux

En 2024, conformément à la Loi de 2024 pour prévoir des routes et des collectivités plus sûres, le MTO 
a annoncé qu’il procéderait à un examen exhaustif des conducteurs de camions commerciaux ayant 
un permis de catégorie A; cet examen devait porter notamment sur l’expérience de conduite, la 
formation, les examens, les audits et la surveillance.

Le MTO a amorcé cet examen au début de 2025; il a notamment évalué les mesures stratégiques 
possibles, par exemple prévoir une période d’attente obligatoire avant que les titulaires de permis 
de catégorie G puissent passer un examen sur route afin d’obtenir un permis de catégorie A. En 
date d’octobre 2025, le MTO recueillait les commentaires des parties prenantes.

Toujours en 2025, le MTO a commencé à travailler en collaboration avec le MCUERS dans le but de 
resserrer la surveillance des programmes de FCD offerts par les collèges privés d’enseignement 
professionnel. À cette fin, le MTO a mis sur pied en juin 2025 un bureau de la modernisation de 
la surveillance relative à la conformité en matière de formation des conducteurs, au sein de la 
nouvelle Direction de la surveillance relative à la formation des conducteurs et à la conformité. 
En novembre 2025, le MTO et le MCUERS ont entrepris des travaux ciblés afin de coordonner les 
audits des installations effectués par le MTO et les inspections par le MCUERS des collèges privés 
d’enseignement professionnel qui offrent des programmes de FCD. Le MTO et le MCUERS se 
penchent sur d’autres possibilités en vue d’élargir le rôle du MTO dans le cadre de la surveillance de 
la FCD, et d’appuyer la surveillance de la conformité de la FCD offerte.
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2.3.3	 Examen des organismes du PACC par le MTO

En octobre 2024, le MTO a retenu les services d’un expert-conseil pour élaborer un modèle 
de surveillance afin d’assurer le respect des exigences relatives aux programmes d’éducation 
et de formation des conducteurs, d’atténuer les risques ainsi que de détecter et de prévenir 
proactivement la fraude en regard de la formation des conducteurs débutants et des organismes 
du PACC qui fournissent une formation sur la conduite de véhicules utilitaires, qui font passer des 
examens et qui offrent d’autres programmes.

En septembre 2025, l’expert-conseil a proposé un modèle 
consistant à mettre en œuvre de façon graduelle un 
régime de mesures correctives plus rigoureuses en cas 
de non-conformité. Cela pourrait inclure par exemple des 
ordonnances de conformité, la suspension ou la révocation 
du permis, ou encore des sanctions pécuniaires imposées aux 
fournisseurs de formation des conducteurs, tout dépendant 
de la gravité, de la fréquence ou de la persistance des 
situations de non-conformité.

Les travaux de l’expert-conseil portent aussi sur l’élaboration d’outils et de stratégies qui peuvent 
être utilisés dans le cadre du modèle de surveillance. Cela inclut par exemple un indicateur de 
risque à titre d’outil pouvant servir à déterminer l’ordre de priorité des inspections; une progression 
de la sévérité des sanctions à l’appui de la conformité; une stratégie d’approvisionnement aux fins 
des services d’audit; une politique de suivi sur place dans les écoles de conduite où des infractions 
ont été relevées lors des audits; et des indicateurs de rendement clés qui peuvent être utilisés pour 
mesurer le rendement à la fois du MTO et des fournisseurs de services de formation.

En septembre 2025, un 
expert-conseil a proposé 
une approche consistant 
à mettre en œuvre 
graduellement des mesures 
correctives de plus en plus 
rigoureuses en cas de 
non‑conformité
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3.0  Objectif et étendue de l’audit
Notre audit avait pour objectif de déterminer si le MTO, de concert avec le MCUERS, le cas échéant, 
avait mis en place des processus et des systèmes efficaces :

» pour concevoir des programmes de formation, d’examen et d’attestation de la compétence 
des conducteurs de camions commerciaux ainsi que pour en faire le suivi, afin que les 
exigences d’obtention de ce type de permis soient uniformes lorsque cela est judicieux, 
et que ces permis soient délivrés aux conducteurs qui ont clairement démontré leur 
compétence en matière de conduite sécuritaire;

» pour exercer une surveillance proactive des conducteurs de camions en fonction du risque 
qu’ils peuvent poser sur le plan de la sécurité routière, et pour prendre des mesures en 
temps utile;

» pour procéder à des analyses et à des évaluations de leurs programmes de formation, 
d’examen et d’attestation de la compétence des conducteurs de camions commerciaux, et 
pour apporter rapidement les mises à jour qui s’imposent, à la lumière des résultats des 
évaluations;

» pour faire rapport sur le rendement afin de démontrer l’incidence des programmes et des 
mesures connexes sur la sécurité routière en Ontario.

L’audit a porté sur les systèmes et les processus qui sous-tendent la formation, l’examen et 
l’attestation de la compétence des conducteurs de camions commerciaux qui détiennent un permis 
de catégorie A ou D. Il a aussi porté sur les processus de surveillance prévus après la délivrance 
des permis de ces deux catégories. Étant donné qu’il n’existe pas de programme de formation 
obligatoire dans le cas des permis de catégorie D, les résultats de notre évaluation des processus 
de formation, qui sont présentés aux sections 4.1 et 4.2, concernent uniquement le programme de 
FCD destiné aux conducteurs titulaires d’un permis de catégorie A. Les documents et les données 
que nous avons examinés et analysés se rapportent principalement aux cinq dernières années, 
quoique certains documents remontent jusqu’en avril 2015.
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L’audit de performance sur la sécurité des véhicules utilitaires et l’application de la loi, que notre 
Bureau a effectué en 2019, traitait de la conformité opérationnelle des véhicules utilitaires 
aux exigences en matière de sécurité qui s’appliquent à ce type de véhicules. Notre audit de 
performance de 2023 sur la formation et l’examen des conducteurs a aussi comporté une 
évaluation de la manière dont le Bureau de l’étude des dossiers médicaux des conducteurs et 
le Bureau du perfectionnement en conduite automobile du MTO exercent une surveillance des 
conducteurs présentant un risque élevé, en tenant compte de facteurs comme l’âge, les problèmes 
de santé et le fait d’avoir commis de multiples infractions au volant. Dès lors, nous n’avons pas 
porté une attention particulière à ces aspects dans le cadre de notre examen.

Pour en savoir plus, on se reportera à nos critères d’audit, à notre approche d’audit et à notre 
opinion d’audit.
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4.0  Nos constatations
4.1 Surveillance des établissements d’enseignement offrant un 

programme de FCD par les ministères

4.1.1 Certains étudiants qui fréquentent des collèges privés d’enseignement 
professionnel inscrits ont obtenu une attestation d’un programme de 
FCD sans avoir suivi la formation obligatoire

Afin de s’assurer que les conducteurs de camions lourds commerciaux disposent des compétences 
requises pour conduire leurs véhicules de façon sécuritaire et fiable, la norme de FCD exige que 
les étudiants suivent au moins 36,5 heures de formation en classe, 17 heures d’enseignement de 
la conduite sur un terrain d’entraînement et 50 heures de formation au volant, soit 103,5 heures 
en tout, avant de pouvoir passer un examen de conduite. Les collèges privés d’enseignement 
professionnel et les organismes du PACC saisissent dans le système de TI du MTO les heures de 
formation suivies par les étudiants, ce qui permet à ce ministère de savoir si les étudiants ont 
accumulé le nombre obligatoire d’heures de formation.

Inspections et enquêtes

Le MTO fait appel à des tiers pour procéder à des audits des 
organismes du PACC, tandis que le MCUERS peut effectuer 
des inspections à l’égard des collèges privés d’enseignement 
professionnel. Le principal moyen dont disposent les ministères 
pour confirmer que les étudiants ont accumulé toutes les heures de 
formation requises consiste à examiner les dossiers des étudiants 
qui sont tenus par les fournisseurs de services de formation.

Le MTO exige également qu’un auditeur tiers planifie une visite des 
lieux avec le fournisseur de services de formation pour observer 
une partie de ses activités de formation. Les enquêteurs du 
MCUERS peuvent également effectuer des visites ponctuelles non 
annoncées et interroger les étudiants et les moniteurs. Aucun des 
deux ministères ne mène d’enquête comportant l’inscription d’une 
personne à titre d’étudiant auprès d’un organisme du PACC ou 

d’un collège privé d’enseignement professionnel en vue de déterminer si toutes les exigences de 
formation des conducteurs débutants sont remplies dans le cadre du programme.

La norme de FCD 
prévoit ce qui suit :

36,5 heures
de formation en classe

17 heures
de formation sur un 
terrain d’entraînement

50 heures
de formation au volant

23RAPPORT SPÉCIAL 2026 | Bureau du vérificateur général de l’Ontario



Nous avons examiné un échantillon d’inspections et de rapports d’enquête du MCUERS concernant 
des collèges privés d’enseignement professionnel inscrits entre 2019 et 2024, et nous avons relevé 
les constatations suivantes faites par le Ministère :

» Trois collèges privés d’enseignement professionnel 
avaient falsifié ou modifié des dossiers de formation 
d’étudiants. Notamment, un étudiant a confirmé à 
l’enquêteur du MCUERS qu’il n’avait pas suivi de cours 
de FCD au collège d’enseignement professionnel qui 
lui avait délivré une attestation (des précisions sont 
fournies à la section 4.2.1).

» Quatre collèges privés d’enseignement professionnel 
ne disposaient pas de dossiers établissant que, selon le 
cas, la totalité ou une partie de leurs étudiants avaient 
terminé les composantes requises de la FCD. Par 
exemple, l’un de ces collèges n’avait pas de registres 
de formation comprenant tous ses étudiants actifs 
inscrits au programme de FCD. Un autre collège a saisi 
les données de 105 étudiants dans le système du MTO 
entre janvier 2019 et septembre 2021, mais seulement 
87 dossiers d’étudiants étaient disponibles lors de 
l’examen mené par le MCUERS.

» Trois collèges privés d’enseignement professionnel n’enseignaient pas toutes les 
composantes requises aux termes de la norme de FCD. Un enquêteur a notamment constaté 
lors de ses visites non annoncées qu’un établissement n’enseignait pas aux étudiants l’un 
des types de manœuvres de recul requis selon la norme de FCD. Un autre enquêteur a 
examiné les dossiers de formation et les dossiers des étudiants dans un établissement et a 
ainsi déterminé que ce dernier n’offrait pas certaines composantes de la formation en classe 
requise.

» Les dossiers d’un collège privé d’enseignement professionnel indiquaient que deux étudiants 
ayant obtenu une attestation n’avaient suivi que 60 % environ des heures de formation 
requises.

Parmi les collèges 
privés d’enseignement 
professionnel ayant 
fait l’objet des rapports 
d’inspection et d’enquête du 
MCUERS de notre échantillon :

3 avaient falsifié ou modifié 
des dossiers de formation 
d’étudiants

4 ne disposaient pas de 
dossiers établissant que  
les étudiants avaient  
suivi la formation

3 n’avaient pas offert  
toutes les composantes  
de formation requises
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Observations formulées par les étudiants que nous avons inscrits

Dans le cadre de leurs inspections ou de leurs audits, le MTO et le MCUERS examinent les dossiers 
des étudiants ou effectuent des visites ponctuelles sur place. Ils ne mènent pas d’enquêtes dans le 
cadre desquelles ils inscrivent un étudiant à un programme de FCD pour déterminer si l’étudiant 
suit toutes les heures de formation obligatoire et fait l’apprentissage de toutes les composantes 
requises avant d’obtenir son attestation. Ce type d’enquête pourrait aider les ministères à évaluer 
la conformité à la norme de FCD au fil du parcours de formation des étudiants, et à détecter 
d’éventuelles fraudes ou collusions entre le fournisseur de formation et des étudiants.

Le MTO a recours à ce type d’enquête dans le cadre de ses activités de surveillance visant 
d’autres programmes de formation des conducteurs, entre autres les conducteurs d’autobus et 
les conducteurs débutants, mais pas pour le programme de FCD. Ainsi que cela est indiqué à la 
section 2.3.3, le MTO envisage une stratégie d’approvisionnement à l’égard des services d’audit qui 
comprend ce type d’enquête à l’égard des organismes du PACC.

Nous avons inscrit des étudiants dans cinq collèges privés d’enseignement professionnel et dans 
un organisme du PACC entre juin et décembre 2025 (les principaux résultats sont présentés à la 
figure 10). Nous avons notamment constaté ce qui suit :

» L’un des cinq collèges privés d’enseignement professionnel a offert 59,5 heures de formation 
et un autre, 81 heures, soit respectivement 57 % et 78 % du nombre minimum d’heures de 
formation exigé selon la norme de FCD (103,5 heures). Dans ces deux collèges, les étudiants 
que nous avions inscrits ont reçu comme consigne de confirmer des heures de formation 
qu’ils n’avaient pas suivies. Les deux étudiants ont reçu leur certificat de l’équipe de la haute 
direction avant de passer leur examen de conduite (se reporter à l’exemple d’observations 
formulées par un de nos étudiants).
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» Par ailleurs, deux des étudiants que nous avons inscrits à des collèges privés d’enseignement 
professionnel n’ont pas reçu d’enseignement à propos de certains des éléments requis de 
la formation sur la conduite de camions, comme les virages à gauche aux intersections 
principales, le stationnement en marche arrière et les arrêts d’urgence. L’un des étudiants n’a 
reçu aucune formation en classe.

» Dans un des collèges, le ratio maximal d’étudiants par moniteur, soit 4:1, n’a pas été respecté 
pendant les séances d’enseignement sur un terrain d’entraînement. Il y avait 18 étudiants et 
3 moniteurs, ce qui correspond à un ratio de 6:1.

» Aucun problème de formation semblable n’a été relevé dans l’organisme du PACC où l’un de 
nos étudiants a suivi une formation.

Figure 10 :  Principales observations des étudiants que nous avons inscrits à cinq collèges privés 
d’enseignement professionnel
Préparée par le Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Collèges privés d’enseignement professionnel

N’a pas offert le nombre requis d’heures de formation selon la norme 
de FCD

N’a pas fourni toutes les composantes de formation requises

A donné comme consigne aux étudiants de confirmer des heures de 
formation qu’ils n’avaient pas suivies

N’a pas respecté le ratio maximum étudiants-moniteurs

A fait en sorte que des étudiants se rendent dans des centres Test au 
Volant à l’extérieur de la ville parce que les examens sur route y sont « plus 
faciles »

A fourni un entraînement à des étudiants sur les itinéraires d’examen des 
centres Test au Volant

A vendu des attestations sans qu’aucune formation ait été suivie
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Exemple d’observations formulées par un de nos étudiants inscrits 
au programme de FCD dans un collège privé d’enseignement 
professionnel
Source : étudiant embauché par le Bureau du vérificateur général de l’Ontario

On ne m’a offert que 12 heures de formation en classe au lieu des 36,5 heures requises. J’ai reçu comme 
consigne de confirmer que j’avais suivi tous les cours en classe avant même de les suivre.

Les séances en classe devaient durer cinq heures et avoir lieu chaque samedi et chaque dimanche. Je 
n’ai assisté qu’à quatre séances de cinq heures avant qu’on me dise de passer l’examen de conduite, 
ce qui signifiait que la formation était terminée. Lors des quatre séances auxquelles j’ai assisté, le 
moniteur a terminé l’enseignement deux heures plus tôt que prévu. Les mêmes renseignements 
étaient répétés lors de chaque séance.

Mes séances de conduite duraient généralement environ 15 minutes. Au total, j’ai eu droit à environ 
20 heures de cours de conduite individuels avec un moniteur au lieu des 50 heures requises. Durant ces 
20 heures, les moniteurs devaient m’enseigner la procédure d’inspection du véhicule avant le départ, 
comme la vérification du bon fonctionnement du système de freinage pneumatique. Mais ils ont surtout 
parlé des choses à faire pendant l’examen sur route afin de pouvoir répondre aux questions relatives 
à l’inspection des véhicules. Il n’y avait pas assez de temps pour que je puisse mémoriser toute cette 
information, mais on m’a dit d’étudier les notes à la maison pour me préparer aux leçons suivantes. On 
ne m’a enseigné qu’un seul type de stationnement en marche arrière, en donnant comme raison que 
c’était le seul type de stationnement évalué au Centre Test au Volant de Peterborough.

On m’a demandé de confirmer toutes mes heures lors du dernier jour de la formation. La 
réceptionniste a passé en revue toutes les heures de formation que je devais accumuler, et elle m’a 
dit d’apposer ma signature en guise de confirmation. Je lui ai fait savoir que je n’avais pas effectué 
toutes les heures que je confirmais, mais elle m’a répondu que je devais signer de toute façon pour les 
dossiers de l’établissement ou en cas d’audit.
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Pourquoi ce point est-il important?

Les Ontariens s’attendent à ce que les camionneurs titulaires d’un permis aient suivi la formation 
obligatoire et acquis l’expérience requise pour pouvoir conduire leur véhicule en toute sécurité sur 
nos routes. Cependant, offrir une formation adéquate coûte cher, et nos étudiants ont pu constater 
qu’il est relativement facile pour les collèges privés d’enseignement professionnel de prendre des 
raccourcis tout en continuant de donner l’impression qu’ils se conforment aux exigences. Il faut 
mettre en place des moyens plus robustes pour dissuader les fournisseurs de FCD de faire les 
choses à moitié, et pour s’assurer que la formation à l’intention des conducteurs de camions lourds 
commerciaux est offerte et suivie conformément aux exigences.



Recommandation 1

Le MTO, en partenariat avec le MCUERS, devrait renforcer ses activités de surveillance 
proactive en y intégrant des inspections régulières non annoncées ou d’autres activités de 
contrôle afin d’évaluer si la formation offerte inclut le nombre d’heures requises et aborde 
l’ensemble des composantes prévues par la norme de FCD, de manière à s’assurer que la 
formation est fournie comme il se doit.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.1.2	 Le quart des collèges privés d’enseignement professionnel inscrits qui 
offraient activement une FCD n’avaient jamais fait l’objet d’une inspection 
par le MCUERS

Nos vérifications, qui sont décrites à la section 4.1.1, ont révélé que les inspections du MCUERS 
avaient mis en lumière des problèmes sérieux, entre autres le fait que des collèges privés 
d’enseignement professionnel offrant une formation sur la conduite des camions lourds 
commerciaux ne se conforment pas à la norme de FCD en vigueur. Toutefois, le MCUERS n’avait pas 
de politique officielle exigeant expressément la tenue d’inspections périodiques des collèges privés 
d’enseignement professionnel qui offrent le programme de FCD.

Ainsi que nous l’avons mentionné à la section 2.2.1, avant 2024, le MCUERS visait à inspecter 
les collèges privés d’enseignement professionnel au cours de la première année suivant leur 
inscription, puis tous les deux ou trois ans. En 2024, le MCUERS s’est doté d’un outil fondé sur 
le risque, aux termes duquel les inspections visent en priorité les nouveaux collèges privés 
d’enseignement professionnel et les collèges existants dont l’inspection la plus récente remonte à 
plus de cinq ans.

Nous avons cependant déterminé que, en date de 
mars 2025, 54 (25 %) des 216 collèges privés d’enseignement 
professionnel inscrits qui offrent activement un programme 
de FCD n’avaient jamais fait l’objet d’une inspection. On 
peut voir à la figure 11 que, sur les 162 collèges privés 
d’enseignement professionnel ayant fait l’objet d’une 
inspection depuis leur inscription, il y en avait 81 dont la 
plus récente inspection par le MCUERS remontait à cinq ans 
ou plus, et 44 d’entre elles (54 %) n’avaient toujours pas fait 
l’objet d’une nouvelle inspection en date de mars 2025.

25 %
des collèges privés 
d’enseignement 
professionnel inscrits offrant 
activement un programme 
de FCD n’avaient jamais fait 
l’objet d’une inspection en 
date de mars 2025
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Figure 11 :  Nombre de collèges privés d’enseignement professionnel offrant un programme de FCD 
qui ont fait l’objet d’une inspection par le MCUERS depuis leur inscription, mars 2025
Préparée par le Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Année 
d’inscription Inscriptions

Aucune 
inspection 
en date de 
mars 2025

Avait fait 
l’objet d’une 

inspection 
en date de 
mars 2025

Statut 
prioritaire 

en vue d’une 
nouvelle 

inspection 
après cinq ans

Aucune 
nouvelle 

inspection 
depuis 

 cinq ans

Avant 2019 72 1 71 71 39

2019 10 – 10 10 5

2020 31 2 29 – s.o.

2021 26 1 25 – s.o.

2022 25 17 8 – s.o.

2023 43 26 17 – s.o.

Jusqu’en mars 
2024*

9 7 2 – s.o.

Total 216 54 162 81 44

* Année partielle; les autres années correspondent à l’année civile.
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Le nouvel outil fondé sur le risque du MCUERS n’indique pas expressément le nombre d’inspections 
à effectuer, ni la fréquence et la durée des inspections. À titre de comparaison, le calendrier d’audit 
de conformité des organismes du PACC établi par le MTO est fondé sur le nombre d’infractions 
signalées précédemment par l’auditeur. Les organismes du PACC qui ont déjà commis des 
infractions majeures font l’objet d’audits annuels; ceux qui ont commis des infractions mineures 
sont audités tous les deux ans; enfin, ceux qui n’ont commis aucune infraction sont audités tous les 
trois ans. L’outil du MCUERS ne rend pas compte non plus d’autres facteurs de risque, comme les 
taux de réussite aux examens sur route par les étudiants des fournisseurs ou les taux de collision 
après la formation (de plus amples renseignements sont fournis à la section 4.1.5).

Pourquoi ce point est-il important?

Des millions d’Ontariens partagent les autoroutes de la province avec des camions lourds 
commerciaux, et les collisions avec ces types de véhicules engendrent un risque plus élevé 
de décès. Les inspections permettent de s’assurer que les collèges privés d’enseignement 
professionnel se conforment à la norme de FCD et ne prennent pas de libertés susceptibles de 
compromettre la sécurité des routes et des conducteurs de l’Ontario.



Recommandation 2

Le MCUERS, en partenariat avec le MTO, devrait :

•	 énoncer en bonne et due forme une approche d’inspection fondée sur le risque à l’égard 
des collèges privés d’enseignement professionnel qui offrent une FCD, cette approche 
devant notamment comprendre des critères documentés servant à établir l’ordre de 
priorité des inspections, de même que des consignes à propos de la fréquence des 
inspections et du type d’inspection selon le risque;

•	 mener des inspections fondées sur le risque des collèges privés d’enseignement 
professionnel qui offrent des programmes de FCD, conformément à la politique 
d’inspection;

•	 faire le suivi et l’analyse des résultats de toutes les inspections afin de déterminer les 
facteurs de risque en jeu et d’établir en conséquence l’ordre de priorité des établissements 
qui feront l’objet des inspections futures.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.1.3	 Le MCUERS n’a pas communiqué systématiquement les renseignements 
sur les inspections au MTO

Au terme d’une inspection ou d’un audit, le MTO et le MCUERS feront s’il y a lieu un suivi auprès de 
leurs fournisseurs de formation respectifs jusqu’à ce que tout problème de non-conformité soit 
corrigé. Dans le cadre d’un audit spécial ou d’une enquête, les ministères peuvent prendre des 
mesures d’exécution à l’endroit du collège privé d’enseignement professionnel ou de l’organisme du 
PACC concerné si des infractions aux règlements sont relevées.
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Nous avons examiné un échantillon de rapports d’inspection et d’audit du MTO et du MCUERS, 
et nous avons noté que les ministères avaient effectué un suivi en temps utile. Le MCUERS a pris 
des mesures d’exécution à l’égard de collèges privés d’enseignement professionnel, ces mesures 
pouvant aller des ordonnances d’observation à la révocation de l’autorisation de dispenser des 
programmes, en application de la Loi de 2025 sur les collèges d’enseignement professionnel de 
l’Ontario. Toutefois, ce ministère n’a pas le pouvoir de révoquer ou de suspendre les permis des 
conducteurs de catégorie A qui ne sont pas en mesure de produire une preuve qu’ils ont suivi la 
formation obligatoire conformément à la norme de FCD.

Le Code de la route autorise le MTO à prendre des mesures d’exécution à l’endroit des conducteurs 
détenant un permis de catégorie A. Le MTO n’a pas directement accès aux dossiers de formation 
des étudiants qui sont conservés par les collèges privés d’enseignement professionnel. Le MCUERS 
et le MTO n’avaient pas établi de processus officiel pour échanger régulièrement les résultats de 
leurs inspections et de leurs enquêtes. Le MCUERS nous a dit qu’il informait le MTO sur une base 
ponctuelle des cas de non-conformité relevés lors d’enquêtes.

En revanche, en janvier 2024, le MTO a embauché un tiers pour 
effectuer un audit spécial d’un organisme du PACC après que le 
personnel de Serco eut signalé une augmentation inhabituelle du 
nombre de conducteurs inscrits à cet organisme qui réussissent 
les examens de la route et qui demandent un permis de conduire 
temporaire de catégorie A aux centres Test au Volant de Serco. Le 
tiers en question a constaté que 232 conducteurs qui n’étaient pas 
des employés de cet organisme du PACC avaient suivi une formation 
et passé un examen auprès de ce dernier. Il a relevé des cas de 

non-conformité importants reliés à la formation offerte, par exemple des dossiers d’étudiants 
manquants et la présence d’un moniteur non approuvé. Par suite de ces constatations, le MTO a 
mis fin à son contrat avec cet organisme en octobre 2024. De plus, entre juin et septembre 2025, 
le MTO a demandé aux 196 conducteurs de camions commerciaux formés par cet organisme de 
reprendre l’examen des connaissances et l’examen sur route portant sur l’utilisation des freins 
pneumatiques (autorisation Z) au titre du permis de catégorie A.

Pourquoi ce point est-il important?

Certains conducteurs de camions lourds commerciaux n’ont peut-être pas suivi toute leur 
formation obligatoire dans le collège privé d’enseignement professionnel où ils ont étudié. Faute 
d’un processus efficace pour assurer le respect de toutes les exigences touchant la formation 
obligatoire, ces conducteurs peuvent poursuivre leurs activités malgré la possibilité que leur 
formation ne satisfasse pas à la norme provinciale de FCD. Cela soulève un risque pour la sécurité 
de tous les conducteurs sur les routes de l’Ontario.

Le MCUERS informe 
le MTO des cas de 
non-conformité aux 
exigences relatives 
aux programmes de 
formation sur une 
base ponctuelle
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Recommandation 3

Le MTO devrait :

•	 collaborer avec le MCUERS en vue de mettre en place un processus officiel de mise en 
commun régulière des résultats de leurs inspections et enquêtes respectives;

•	 mettre en œuvre des mesures d’exécution appropriées à l’égard des étudiants conducteurs 
qui ont obtenu leur attestation de FCD sans qu’il y ait de preuve qu’ils satisfont aux 
exigences associées à cette formation.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.1.4 Certains moniteurs faisant partie du personnel enseignant des collèges 
privés d’enseignement professionnel n’avaient pas les qualifications 
requises

Contrairement au MTO, le MCUERS ne procède pas à l’examen et à l’approbation des qualifications 
des moniteurs des programmes de FCD avant que ces moniteurs puissent enseigner dans des 
collèges privés d’enseignement professionnel (de plus amples renseignements sont présentés à 
la section 2.2.2). Il incombe à chaque collège d’enseignement professionnel de s’assurer que les 
moniteurs qu’il embauche possèdent les qualifications requises, et de tenir à jour des dossiers 
conformes aux exigences du MCUERS.

Les organismes du PACC saisissent les renseignements 
sur leurs moniteurs dans le système de TI du MTO à des 
fins d’approbation et de surveillance. Si un moniteur perd 
sa qualification en raison de la suspension de son permis, 
d’un trop grand nombre de points d’inaptitude ou d’une 
attestation de formation qui n’est plus à jour, le système 
de TI du MTO signale automatiquement la situation et 
en avise l’organisme du PACC concerné. L’organisme 
doit alors prendre des mesures immédiates afin que le 
moniteur visé par la suspension cesse d’enseigner jusqu’à 

ce qu’il soit de nouveau qualifié pour le faire. Notre examen d’un échantillon de moniteurs ayant 
fait l’objet d’une suspension entre 2017 et 2024 a révélé qu’aucun étudiant n’avait obtenu une 
attestation auprès des moniteurs en question dans des organismes du PACC pendant la période de 
leur suspension. Cela constitue la preuve que ces moniteurs ont été suspendus par les organismes.

7
moniteurs non qualifiés 
enseignaient dans des collèges 
privés d’enseignement 
professionnel, selon un 
échantillon d’enquêtes du 
MCUERS
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Par contre, ni les systèmes de TI du MTO ni ceux du MCUERS ne font de suivi à l’égard des 
enseignants des collèges privés d’enseignement professionnel. Le MCUERS vérifie la documentation 
requise concernant les moniteurs dans le cadre d’inspections ou d’enquêtes. Notre examen d’un 
échantillon de rapports d’inspection ayant trait à 12 collèges privés d’enseignement professionnel 
entre 2019 et 2024 a permis d’apprendre que 2 de ces collèges employaient chacun un moniteur 
non qualifié. Nous avons également examiné 10 dossiers d’enquête, et constaté que 4 collèges 
privés d’enseignement professionnel employaient au total 7 enseignants qui n’étaient pas dûment 
qualifiés au moment des enquêtes.

Ainsi que nous l’avons mentionné, nous avons inscrit des étudiants dans cinq collèges privés 
d’enseignement professionnel, et les étudiants inscrits à deux de ces collèges ont noté que les 
moniteurs étaient parfois inattentifs durant les cours de formation au volant, par exemple parce 
qu’ils utilisaient leur téléphone. Nous avons examiné des dossiers d’inspection du MCUERS et 
constaté qu’un des collèges privés d’enseignement professionnel où nous avions inscrit des 
étudiants n’avait jamais été inspecté par le Ministère depuis son inscription, en 2022, et qu’un autre 
collège n’avait pas fait l’objet d’une nouvelle inspection depuis 2019.

En 2024, des parties prenantes du secteur 
du camionnage commercial ont soumis une 
lettre conjointe au MTO pour faire part de 
leurs préoccupations concernant le fait que 
certains moniteurs dans les collèges privés 
d’enseignement professionnel n’avaient pas 
suffisamment d’expérience de conduite pour 
enseigner aux conducteurs de camions. Il était 
recommandé dans un rapport que l’on établisse 

une exigence d’attestation obligatoire des moniteurs, de manière à pouvoir offrir une formation 
professionnelle de qualité aux personnes qui suivent le programme de FCD. Depuis octobre 2025, 
l’équipe d’examen des conducteurs commerciaux du MTO collabore avec de nombreuses parties 
prenantes, dont la Truck Training Schools Association of Ontario (TTSAO), afin de donner suite aux 
préoccupations du secteur, notamment en ce qui touche les qualifications des moniteurs.

Selon la TTSAO, il faut assurer un degré d’uniformité plus élevé entre les différents collèges 
privés d’enseignement professionnel qui offrent des programmes de FCD. Un programme 
d’attestation des moniteurs a ainsi été créé en octobre 2024 pour une trentaine de collèges privés 
d’enseignement professionnel affiliés à la TTSAO.

D’autres administrations, comme l’Alberta et la Colombie-Britannique, exigent que les moniteurs 
suivent un cours de formation approuvé. Pour sa part, la Saskatchewan a mis en œuvre un 
programme axé sur l’apprentissage pour la formation et l’attestation des moniteurs (annexe 1).

L’équipe d’examen des conducteurs 
de camions commerciaux du 
MTO travaille en collaboration 
avec les parties prenantes afin de 
donner suite aux préoccupations 
du secteur concernant les 
qualifications des moniteurs
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Pourquoi ce point est-il important?

Il est essentiel de compter sur des moniteurs professionnels dûment qualifiés pour former des 
conducteurs compétents et responsables. Les moniteurs qui manquent d’expérience ou qui font 
preuve d’inattention pendant les leçons de conduite à bord des véhicules risquent de former 
une cohorte de conducteurs de camions lourds commerciaux qui ne sont pas préparés comme 
il se doit ou qui ne conduisent pas de façon sécuritaire sur les routes de l’Ontario. En l’absence 
d’un processus centralisé d’approbation de première ligne et d’une surveillance uniforme des 
qualifications des moniteurs, il est difficile pour le MCUERS de détecter en temps utile les moniteurs 
qui ne sont pas qualifiés comme il se doit.

Recommandation 4

Le MTO, en partenariat avec le MCUERS, devrait :

•	 établir des processus d’autorisation des moniteurs des programmes de FCD qui concordent 
avec ceux mis en place pour les moniteurs du PACC, par exemple en examinant les 
candidatures initiales soumises par des conducteurs qualifiés, en assurant la formation des 
nouveaux moniteurs, puis en faisant un suivi et en renouvelant l’attestation des moniteurs;

•	 améliorer son système de TI afin que ce dernier signale automatiquement toute situation 
où un moniteur en poste dans un collège privé d’enseignement professionnel perd 
sa qualification en raison de la suspension de son permis, d’un trop grand nombre de 
points d’inaptitude ou d’un certificat de formation qui n’est plus à jour, et aviser le collège 
d’enseignement professionnel concerné afin qu’il suspende le moniteur jusqu’à ce que la 
situation soit corrigée.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.1.5 Les ministères n’ont pas fait de suivi des résultats de la formation offerte 
par des fournisseurs de FCD

Ni le MTO ni le MCUERS n’ont fait de suivi des résultats de la formation au niveau de chaque 
fournisseur de FCD, par exemple les taux de réussite ou d’échec aux examens sur route, les taux 
d’infraction au volant après l’obtention d’un permis ou les taux de collision.

À partir des données du MTO, nous avons comparé les taux de collisions et les taux de réussite 
dès le premier examen des conducteurs ayant suivi une formation. Nous avons constaté que les 
conducteurs ayant suivi leur formation auprès de certains fournisseurs étaient plus susceptibles 
d’être en cause lors de collisions après l’obtention de leur permis (annexes 2 et 3).
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Les données du MTO sur les infractions commises par les 
conducteurs ne précisent pas le type de véhicule conduit au 
moment des infractions, sauf lorsque les infractions sont 
associées à des collisions. La base de données du MTO sur 
les inspections routières des conducteurs de camions lourds 
commerciaux ne contient pas de données d’identification 
des conducteurs (section 4.4.2). En raison de ces limites, 
nous n’avons pas pu effectuer de comparaisons portant sur 
les infractions postérieures à l’obtention d’un permis ou les 

infractions relevées lors des inspections routières dans le cadre de notre analyse.

L’annexe 2 indique que, entre 2017 et 2025, les étudiants formés par deux organismes du PACC ont 
affiché des taux de collision avec responsabilité beaucoup plus élevés ainsi que des taux de réussite 
au premier examen plus faibles par rapport à la moyenne de ces organismes.

L’annexe 3 permet de constater que, entre 2017 et 2025, les étudiants formés par certains collèges 
privés d’enseignement professionnel ont affiché des taux de réussite au premier examen supérieurs 
à la moyenne, et des taux de collision avec responsabilité là aussi supérieurs à la moyenne.

En 2021, le MTO a analysé les taux de réussite au premier examen pour l’obtention d’un permis 
de catégorie A par les personnes ayant suivi une FCD, et il a remarqué qu’il existait un degré de 
variabilité élevé dans la façon dont les collèges privés d’enseignement professionnel offraient 
leurs programmes de FCD. Il soulignait la nécessité de collaborer avec le MCUERS pour hausser 
l’uniformité de la FCD offerte par les différents collèges privés d’enseignement professionnel.

En 2024, le MTO a commencé à produire des rapports trimestriels sur les organismes du PACC 
afin de connaître le nombre d’étudiants qui obtiennent un permis de conduire des camions 
commerciaux et de déceler les tendances inhabituelles. Ces rapports ne comprenaient toutefois 
pas de données sur les collisions. En octobre 2025, le MTO travaillait à l’élaboration de critères pour 
désigner les organismes du PACC qui présentent un risque élevé.

Les conducteurs ayant suivi 
leur formation auprès de 
certains fournisseurs étaient 
plus susceptibles que les 
autres conducteurs de 
causer des collisions après 
l’obtention de leur permis
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En octobre 2024, il a retenu les services d’une société d’experts-conseils pour examiner divers 
programmes de formation des conducteurs relevant de sa surveillance, ce qui incluait les organismes 
du PACC. Présenté en août 2025, le rapport faisant suite à cet examen définit des indicateurs de 
rendement clés pour faire le suivi des résultats de la formation offerte par les organismes du PACC.

Pourquoi ce point est-il important?

Les collèges privés d’enseignement professionnel et les organismes du PACC dont les résultats 
en matière de formation laissent à désirer (taux de collision élevé, etc.) posent des risques 
pour la sécurité routière. Les ministères ont la possibilité d’atténuer ces risques en procédant 
systématiquement à un suivi et à une analyse des résultats de la formation afin de cibler plus 
efficacement leurs efforts d’audit, d’inspection et d’enquête en fonction des fournisseurs dont les 
résultats laissent à désirer. Les ministères pourraient ensuite cerner et corriger les pratiques de 
formation inadéquates afin d’améliorer la sécurité routière pour tous.

Recommandation 5

Le MTO, en partenariat avec le MCUERS, devrait :

•	 faire le suivi du type de véhicule lorsque des infractions sont commises par les conducteurs 
ou sont relevées lors des inspections routières, d’après les données d’identification du 
conducteur;

•	 faire un suivi des résultats faisant suite à la formation, comme les infractions et les taux de 
collision ainsi que les taux de réussite aux examens sur route, pour chaque fournisseur de 
FCD, de manière à mieux cibler les activités d’inspection et d’enquête.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.
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4.2	 Fournisseurs de programmes de formation non inscrits ou dont 
l’autorisation a été suspendue

4.2.1  Certains étudiants ont obtenu une attestation de FCD dans des 
collèges privés d’enseignement professionnel non inscrits

Entre avril 2020 et octobre 2025, 13 des enquêtes menées par le MCUERS donnaient suite à 
des allégations selon lesquelles des collèges privés d’enseignement professionnel offraient des 
programmes de FCD sans être inscrits ou en violation de la réglementation. Nous avons examiné 
les rapports produits à la suite de 8 de ces 13 enquêtes et constaté ce qui suit :

» Un collège d’enseignement professionnel ne s’est jamais inscrit auprès du MCUERS, mais 
enseignait néanmoins la conduite de véhicules nécessitant un permis de catégorie A, dans le 
cadre d’un programme d’études non autorisé. Accusé de fraude, le propriétaire de ce collège 
d’enseignement professionnel a écopé d’une amende de 5 000 $.

» Un autre collège d’enseignement professionnel n’avait pas d’inscription valide, mais a 
poursuivi ses activités après avoir déclaré qu’il fermait ses portes. Des amendes totalisant 
6 500 $ lui ont été imposées.

» Un collège d’enseignement professionnel n’était pas inscrit et offrait une formation 
professionnelle non approuvée portant sur la conduite de véhicules spécialisés. Ce collège 
a cherché à faire obstacle à l’enquête du MCUERS. Il s’est vu refuser l’inscription et a écopé 
d’une sanction administrative de 1 000 $.

» Au total, quatre des huit collèges privés d’enseignement professionnel non inscrits en 
question avaient fait en sorte que leurs étudiants puissent obtenir une attestation de FCD 
en collaborant avec des collèges privés d’enseignement professionnel inscrits afin que les 
dossiers de leurs étudiants soient enregistrés dans le système de TI du MTO.

Conformément à la Loi de 2005 sur les collèges d’enseignement professionnel de l’Ontario, le MCUERS 
peut prendre des mesures d’exécution, par exemple des sanctions pécuniaires, pour encourager 
la conformité. Les sanctions pécuniaires peuvent aller de 250 $ à 1 000 $ selon la gravité de la 
violation, et leur montant peut augmenter si un collège commet des infractions à répétition.
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Lors de nos visites sur place, nous avons constaté que tous les établissements de formation 
pouvaient réserver des blocs d’examens sur route pour leurs étudiants au moyen du système de 
réservation de Serco; cette façon de faire rend le processus de réservation et d’examen plus efficace 
pour les établissements, pour les étudiants et pour le personnel des centres Test au Volant. Nous 
avons établi que le personnel de Serco ne pouvait pas vérifier si l’établissement qui effectue une 
réservation est dûment inscrit auprès du MCUERS. Cela s’explique par le fait que le système de 
Serco n’avait pas d’interface avec le système utilisé par le MTO pour faire le suivi des collèges privés 
d’enseignement professionnel inscrits auprès du MCUERS.

Nous avons procédé au rapprochement de la liste des établissements d’enseignement qui 
réservaient des plages horaires pour les examens sur route dans le système de TI de Serco avec 
la liste des collèges privés d’enseignement professionnel inscrits dans le système du MTO entre 
janvier 2024 et juin 2025, ce qui nous a permis de constater ce qui suit :

» Sur les 270 établissements d’enseignement, 29 n’avaient jamais été inscrits auprès du 
MCUERS. De ce nombre, 17 établissements ont pris 3 227 rendez-vous d’examen dans le 
système de Serco.

» De plus, 11 autres établissements n’avaient pas de statut d’inscription valide auprès du 
MCUERS : 4 inscriptions étaient expirées, 3 avaient été révoquées, 3 établissements avaient 
fermé leurs portes, et le dernier faisait l’objet d’une suspension. Ces 11 établissements 
avaient réservé 3 166 examens après avoir perdu leur statut d’inscription.

En outre, six collèges privés d’enseignement professionnel non inscrits qui ont fait l’objet d’une 
enquête et de sanctions par le MCUERS prenaient encore des dispositions pour la tenue d’examens 
de conduite en date de juin 2025. Par exemple, en novembre 2022, le MCUERS a mené une enquête 
et a imposé une amende à un collège d’enseignement professionnel non inscrit situé au Québec 
qui avait offert un programme de formation professionnelle non approuvé en Ontario. L’enquête 
du MCUERS a mis en lumière l’existence d’un lien entre ce collège d’enseignement professionnel 
non inscrit et un collège d’enseignement professionnel inscrit qui fournissait des attestations de 
FCD aux étudiants sans même offrir de formation. Un étudiant a confirmé à l’enquêteur du MCUERS 
qu’il avait par la suite suivi une formation fournie par le collège d’enseignement professionnel non 
inscrit après avoir déjà reçu son attestation de FCD (section 4.1.1).
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Lors de nos travaux sur le terrain, nous avons appris 
que le même collège d’enseignement professionnel non 
inscrit, situé au Québec, faisait encore régulièrement des 
réservations pour des examens de conduite au Centre 
Test au Volant de Hawkesbury, les réservations les plus 
récentes remontant au 28 mai 2025. Nous avons procédé 
au recoupement de l’information sur les cinq étudiants qui 
devaient faire leur examen ce jour-là avec l’information 
consignée dans le système de TI du MTO. Nous avons ainsi 

pu apprendre qu’un collège d’enseignement professionnel inscrit à Mississauga avait déclaré que 
trois des cinq étudiants avaient suivi la formation requise par le MTO, et qu’il leur avait délivré des 
attestations de FCD. Un autre collège d’enseignement professionnel inscrit, situé à Scarborough, 
avait déclaré que deux autres étudiants avaient suivi son programme de formation.

Pourquoi ce point est-il important?

Le MTO a normalisé le programme de FCD afin d’améliorer à la fois la sécurité sur les routes et 
les compétences des nouveaux conducteurs de camions lourds commerciaux. Les collèges privés 
d’enseignement professionnel qui ne sont pas inscrits auprès du MCUERS ne font l’objet d’une 
supervision ni par le MTO ni par le MCUERS. Les étudiants formés dans ces établissements non 
inscrits sont plus susceptibles d’avoir une formation inadéquate, mais le MTO et le MCUERS ne 
peuvent pas faire de suivi de leurs résultats en matière de sécurité routière. Les données que 
nous avons recueillies montrent que des établissements non inscrits poursuivent leurs activités 
avec l’aide de collèges privés d’enseignement professionnel inscrits, et ce, malgré les mesures 
d’exécution prises par le MCUERS.

Recommandation 6

Le MTO, en partenariat avec le MCUERS, devrait :

•	 utiliser les données de Serco pour repérer les collèges privés d’enseignement 
professionnel non inscrits qui inscrivent des étudiants à des examens sur route;

•	 déterminer si les collèges en question offrent une formation en vue de l’obtention de 
permis de catégorie A et de catégorie D, en violation de la Loi de 2005 sur les collèges 
d’enseignement professionnel de l’Ontario ou de la norme de FCD établie par le MTO;

•	 utiliser des instruments d’exécution, comme la révocation de permis ou l’imposition de 
pénalités aux établissements non conformes.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

3 227
plages horaires d’examen 
sur route ont été réservées 
par des collèges privés 
d’enseignement professionnel 
non inscrits entre janvier 2024 
et juin 2025
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4.2.2	 Des organismes du PACC ayant fait l’objet d’une suspension ont continué 
d’offrir une formation et de délivrer des attestations de FCD

Le MTO peut suspendre les organismes du PACC qui ne satisfont pas aux exigences du programme; 
la suspension s’applique pendant une période définie pouvant aller de 30 jours à 6 mois. Différents 
motifs peuvent entraîner une suspension, par exemple des situations qui ont une incidence sur 
la sécurité des personnes suivant la formation – comme le fait de ne pas détenir une IUVU valide 
(section 2.2.4) ou de ne pas s’assurer que les moniteurs satisfont à tous les critères d’admissibilité 
(section 4.1.4) – ou encore des retards d’ordre administratif, entre autres le défaut de soumettre un 
rapport d’inspection ou d’effectuer des paiements au Ministère dans les délais impartis.

La politique du MTO concernant le 
PACC exige que les organismes qui font 
l’objet d’une suspension, par exemple 
en raison de l’absence d’IUVU valide, 
cessent leurs activités de formation et 
la tenue d’examens pendant la période 
de suspension. Lorsqu’un organisme du 
PACC n’a plus d’IUVU valide, le système de 
TI du MTO lui envoie automatiquement un 
courriel et lui signifie qu’il fait l’objet d’une 
suspension; toutefois, cela ne met pas 
fin à l’accès de l’organisme au système. 
Une fois que l’organisme du PACC a une 
IUVU valide, il doit en fournir une preuve 
documentaire et demander au personnel 
du MTO de lever la suspension.

Cela dit, le processus de suspension et le système de TI du MTO n’empêchent pas les organismes 
du PACC ayant fait l’objet d’une suspension de fournir une formation, de faire passer des examens 
aux étudiants et de saisir des attestations dans le système. Entre janvier 2017 et juillet 2025, le 
MTO a suspendu 44 organismes du PACC qui offraient un programme de FCD. Nous avons examiné 
les dossiers des étudiants de 12 de ces organismes dans le système de TI du MTO, et identifié 
2 organismes parmi ceux-ci qui ont offert une formation et fait passer des examens à des étudiants 
pendant leur période de suspension :

» L’organisme du PACC comptant le plus grand nombre d’étudiants a été suspendu trois fois 
entre janvier 2017 et juillet 2025, mais il a continué d’offrir une formation pendant ces 
suspensions. Les trois suspensions étaient attribuables au défaut de détenir une IUVU valide, 
de verser des frais au MTO et de soumettre les rapports d’inspection dans les délais. Au cours 
des 3 périodes de suspension, 358 étudiants ont commencé et terminé leur FCD, et 96 % ont 
réussi leur examen de conduite à leur première tentative.
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» Un autre organisme a été suspendu à deux reprises entre janvier 2017 et juillet 2025. De 
janvier à juillet 2022, période où cet organisme faisait l’objet d’une suspension parce qu’il ne 
détenait pas une IUVU valide, 16 étudiants ont commencé et terminé leur FCD, et tous ont 
réussi leur examen sur route à leur première tentative.

En septembre 2025, le MTO nous a dit qu’il ne savait pas que des organismes du PACC fournissaient 
une formation et faisaient passer des examens aux étudiants pendant leur suspension.

Pourquoi ce point est-il important?

Le fait de permettre aux organismes du PACC qui n’ont pas d’IUVU valide ou qui font l’objet d’une 
suspension pour d’autres motifs liés à la sécurité de continuer de fournir une formation aux 
apprentis conducteurs soulève un risque à la fois pour ces conducteurs et pour le public en général. 
Un organisme qui ne détient pas une IUVU valide ou qui est suspendu parce qu’il ne satisfait pas 
aux autres exigences de sécurité du MTO ne devrait pas offrir de formation à des conducteurs de 
camions lourds commerciaux.

Recommandation 7

Le MTO devrait :

•	 modifier son système de TI pour empêcher les organismes du PACC faisant l’objet 
d’une suspension en raison d’un manquement aux exigences de sécurité d’attester la 
compétence des étudiants dans le système;

•	 demander au personnel de faire un suivi périodique auprès des organismes afin de régler 
les cas de suspension.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.
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4.3 Surveillance par le MTO des examens de conduite des 
camions lourds commerciaux

4.3.1 Les conducteurs n’ont pas fait l’objet d’évaluations systématiques de 
leurs compétences en matière de conduite sur l’autoroute et dans les 
manœuvres de recul

Les itinéraires des examens sur route des centres Test au 
Volant pour l’obtention de permis de catégorie A et de 
catégorie D sont établis et approuvés conformément à la 
norme de FCD énoncée par le MTO. Chaque itinéraire doit 
assurer l’exécution des manœuvres requises, notamment 
un certain nombre de virages, deux types de manœuvres 
de recul, de même que l’entrée sur une autoroute et le 
changement de voie. Une autoroute s’entend d’une voie de 
communication à accès contrôlé qui comporte quatre voies; 
cela inclut notamment les autoroutes de la série 400.

Nous avons constaté que les itinéraires utilisés par 
certains centres Test au Volant pour l’obtention de permis 
de catégorie A et de catégorie D avaient comme effet de 
limiter la capacité de ces centres à évaluer adéquatement 
certaines manœuvres. Par exemple, les limites associées 
aux infrastructures locales pouvaient empêcher les 

camions lourds commerciaux d’effectuer des manœuvres de recul à 90 degrés, ou un centre 
pouvait ne pas avoir accès à une autoroute de la série 400. Les centres Test au Volant soumettent 
tout remplacement d’itinéraire au MTO pour examen et approbation. Or, les remplacements 
approuvés ont fait en sorte que les examens sur route pour l’obtention de permis de catégorie A et 
de catégorie D ne sont pas uniformes, et peuvent même ne pas être conformes à la norme de FCD.

1,9 %
Taux de collision pendant la 
première année, conducteurs 
ayant un permis de catégorie A 
qui ont passé leur examen sur 
un itinéraire présentant moins 
de difficultés

1,5 %
Taux de collision pendant la 
première année, conducteurs 
ayant un permis de catégorie A 
qui ont passé leur examen sur 
un itinéraire comportant plus 
de difficultés 
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Certaines manœuvres sur les autoroutes ont été évaluées à des vitesses plus basses

Nous avons examiné 161 itinéraires d’examen sur route pour l’obtention de permis de catégorie A 
et de catégorie D qui sont utilisés dans 50 centres Test au Volant, et nous avons établi que le 
MTO avait approuvé des itinéraires de remplacement utilisés à 29 centres, où l’on empruntait 
des autoroutes ayant une limite de vitesse plus basse pour effectuer les manœuvres sur route 
(figure 12). Bien que la norme de FCD ne comporte pas d’exigences ayant trait à la vitesse des 
manœuvres lors des examens sur route, ces remplacements ont fait en sorte que les itinéraires 
utilisés lors des examens pour les permis de catégorie A manquent d’uniformité. Les examinateurs 
des conducteurs sur ces itinéraires de remplacement n’ont pas pu évaluer pleinement la capacité 
des apprentis conducteurs à effectuer des manœuvres sur les autoroutes à des vitesses plus 
élevées avant qu’ils obtiennent leur permis.

Figure 12 :  Limites de vitesse maximales lors des examens aux centres Test au Volant, volet sur 
autoroute des examens de conduite pour les permis de catégorie A et de catégorie D
Préparée par le Bureau du vérificateur général de l’Ontario
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Sur les 29 centres Test au Volant qui effectuent leurs examens sur des autoroutes dont la limite de 
vitesse est plus basse, 9 étaient situés à environ 15 à 30 minutes d’une autoroute de la série 400 où 
la limite de vitesse est de 100 km/h.

Les manœuvres de recul ne faisaient pas toujours l’objet d’évaluations aléatoires 
conformément aux exigences

Nous avons établi que 15 centres Test au Volant avaient évalué uniquement les manœuvres de 
recul à 90 degrés lors des examens sur route pour les permis de catégorie A et de catégorie D, 
et que 9 centres avaient évalué seulement les manœuvres de marche arrière décalée (« offset 
reversing ») dans le cadre des examens sur route. Le manuel d’examen des conducteurs du MTO 
exige un examen aléatoire de l’un ou l’autre des deux types de manœuvres de recul, afin que les 
participants ne sachent pas quelle manœuvre ils devront exécuter.
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Exemple d’observations formulées par un de nos étudiants inscrits 
au programme de FCD dans un collège privé d’enseignement 
professionnel
Source : étudiant embauché par le Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Bien que l’établissement soit situé à Brampton, des plages horaires ont été réservées pour l’examen 
de conduite de ses six étudiants, dont moi, au Centre Test au Volant de Peterborough. On a dit aux 
étudiants qu’il était plus facile de réussir l’examen à cet endroit, parce qu’un seul type de manœuvre 
de recul est évalué. Les six étudiants ont reçu comme consigne d’arriver à Peterborough la veille et 
de rester à l’hôtel, afin qu’ils puissent s’exercer à l’avance sur l’itinéraire de l’examen. Je n’ai pas donné 
suite à cette consigne, mais on m’a demandé d’arriver tôt le jour de l’examen sur route pour m’exercer. 
On m’a seulement enseigné ce qui était nécessaire pour réussir l’examen de conduite; le moniteur m’a 
fait parcourir le parcours de l’examen à Peterborough et m’a donné des conseils pour réussir l’examen. 
J’ai réussi mon examen de conduite et obtenu mon permis de catégorie A.
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Les taux de collisions avec responsabilité sont plus élevés chez les conducteurs dont l’examen 
s’est déroulé sur des itinéraires présentant moins de difficultés

Nous avons analysé les taux de collisions avec responsabilité des conducteurs titulaires de permis 
de catégorie A dont l’examen sur route a eu lieu sur des itinéraires de remplacement, y compris 
des autoroutes où la limite de vitesse est inférieure à 100 km/h, ou dont l’examen n’a comporté 
qu’un seul type de manœuvre de recul, sans sélection aléatoire entre les deux types de manœuvres. 
L’examen des données relatives aux examens sur route de 2023 révèle que le taux moyen de 
collisions au cours de la première année chez les conducteurs qui ont passé leur examen sur des 
itinéraires de remplacement était de 1,9 %, comparativement à 1,5 % chez les conducteurs ayant un 
permis de catégorie A dont l’examen a eu lieu sur des itinéraires réguliers, sans remplacement.

Sur les cinq collèges d’enseignement professionnel privés où nos étudiants étaient inscrits, 
deux ont amené les étudiants à des centres Test au Volant bien précis. Selon les collèges privés 
d’enseignement professionnel, il était « plus facile » de passer les examens sur route dans ces 
centres Test au Volant parce que les virages sont plus faciles à faire, que la vitesse maximale sur les 
autoroutes est plus basse, ou encore que l’évaluation porte sur un seul type de manœuvre de recul 
(se reporter à l’exemple d’observations formulées par un de nos étudiants).



Pourquoi ce point est-il important?

Si les itinéraires des examens sur route divergent de la norme de FCD, cela accroît le risque que les 
nouveaux conducteurs de camions lourds commerciaux mettent en danger d’autres conducteurs 
parce qu’ils n’ont pas pleinement démontré qu’ils possèdent les compétences nécessaires pour 
conduire leur véhicule en toute sécurité. Par exemple, de nombreuses manœuvres, comme le 
changement de voie sur les autoroutes de la série 400 et la marche arrière, sont couramment 
exécutées dans le cadre de la conduite de camions lourds commerciaux, mais les conséquences 
peuvent être graves si elles sont exécutées incorrectement. Les nouveaux conducteurs doivent 
démontrer qu’ils possèdent toutes les compétences nécessaires pour conduire leur véhicule lors de 
l’examen sur route afin que l’on puisse s’assurer qu’ils peuvent conduire en toute sécurité, et réduire 
du coup les risques de collisions avec responsabilité.

Recommandation 8

Le MTO devrait :

•	 examiner la structure et les exigences des examens sur route des conducteurs de camions 
lourds commerciaux afin d’assurer l’uniformité des itinéraires d’examens sur route dans les 
centres Test au Volant en vue d’évaluer adéquatement les compétences des conducteurs;

•	 s’il existe des limites associées aux infrastructures ou aux routes, déterminer si ces centres 
devraient cesser les examens sur route pour les permis de catégorie A et de catégorie D et, 
dans la mesure du possible, faire effectuer les examens sur route dans un centre Test au 
Volant situé à proximité et où de telles limites n’existent pas.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.
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4.3.2 Les nouveaux conducteurs de camions lourds commerciaux qui ont 
parcouru de longues distances pour passer un examen de conduite 
étaient plus susceptibles de causer des collisions

Le MTO permet aux apprentis conducteurs de recourir à des services d’examen de conduite dans 
n’importe quel centre Test au Volant : de cette manière, s’ils ne peuvent passer leur examen au 
centre le plus proche, ils peuvent prendre des arrangements pour effectuer l’examen ailleurs.

Nous avons comparé l’adresse domiciliaire des 
conducteurs ayant récemment obtenu un permis de 
catégorie A ou D au moment de leur examen de conduite 
avec l’adresse des centres Test au Volant où ils ont choisi 
de passer leur examen de conduite. Il ressort de cette 
comparaison que, en 2023, 40 % des conducteurs dans 
cette situation avaient parcouru au moins 50 kilomètres 
pour passer leur examen de conduite. La figure 13 
fait état des taux de collisions avec responsabilité des 
nouveaux conducteurs au cours de la première année 
suivant l’obtention de leur permis, selon la distance entre 
leur domicile et l’endroit où ils ont passé leur examen sur 
route. Les nouveaux conducteurs qui ont choisi de passer 

leur examen dans un centre Test au Volant situé à l’intérieur d’un rayon de 50 kilomètres de leur 
domicile affichaient un taux de collision avec responsabilité de 1,4 %, contre 1,98 % pour ceux qui 
ont parcouru au moins 50 kilomètres. Plus la distance entre le domicile et le centre Test au Volant 
était grande – plus de 100 kilomètres et plus de 150 kilomètres –, plus le taux moyen de collisions 
avec responsabilité augmentait.

Figure 13 :  Distance parcourue pour se rendre au site d’examen sur route et taux de collision avec 
responsabilité, nouveaux conducteurs ayant un permis de catégorie A et de catégorie D, 2023
Préparée par le Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Distance parcourue 
pour passer l’examen 
sur route

Nombre de 
conducteurs

Pourcentage des 
conducteurs 

Taux de collision avec 
responsabilité pendant 

la première année (%)

< 50 km 11 770 60 1,40

≥ 50 km 7 715 40 1,98

≥ 50 km < 100 km 3 888 20 1,75

≥ 100 km < 150 km 1 842 10 1,90

≥ 150 km 1 985 10 2,52
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Figure 14 :  Cinq centres Test au Volant où se sont rendus le plus grand nombre de conducteurs ayant 
dû parcourir plus de 50 kilomètres pour passer leur examen de conduite de catégorie A ou D, 2023
Préparée par le Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Emplacement du Centre 
Test au Volant

Nombre de nouveaux 
conducteurs ayant un permis de 

catégorie A ou D qui ont parcouru 
plus de 50 km pour aller passer 

leur examen sur route

Pourcentage des nouveaux 
conducteurs qui ont parcouru plus 

de 50 km pour aller passer leur 
examen sur route afin d’obtenir un 

permis de catégorie A ou D

Peterborough 841 11

Brampton 726 9

Lindsay 633 8

Belleville 499 6

Orillia 498 6

Le MTO nous a indiqué qu’il avait relevé des tendances similaires, mais qu’il n’avait pas examiné ni 
analysé les raisons pour lesquelles les conducteurs font un tel choix, ni pourquoi ils affichent des 
taux de collisions plus élevés après l’obtention de leur permis.

Nous avons noté qu’un collège privé d’enseignement professionnel avait emmené des apprentis 
conducteurs de Brampton à Peterborough, soit une distance de plus de 160 km, pour passer leur 
examen sur route (se reporter à l’exemple d’observations formulées par un de nos étudiants à 
la section 4.3.1). Le moniteur avait dit aux étudiants qu’il était « plus facile » de réussir l’examen à 
Peterborough.

Notre analyse des itinéraires d’examen sur route pour l’obtention d’un permis de catégorie A, à la 
section 4.3.1, montre que le Centre Test au Volant de Peterborough est l’un des 15 centres où l’on 
évaluait seulement un type de manœuvre de recul lors de l’examen. Une autre observation faite 
durant notre analyse est que le Centre Test au Volant de Peterborough était la principale destination 
des conducteurs détenant un permis de catégorie A et de catégorie D qui ont parcouru au moins 
50 kilomètres pour passer leur examen sur route (figure 14). Cela dit, le taux de réussite des examens 
sur route au Centre Test au Volant de Peterborough concordait avec la moyenne provinciale.

Pourquoi ce point est-il important?

Le MTO est chargé d’améliorer la sécurité routière en Ontario, et les camions lourds commerciaux 
posent un risque plus élevé pour la sécurité des Ontariens si les conducteurs de ces véhicules ne 
sont pas évalués de façon adéquate et uniforme. L’analyse des données disponibles sur la sécurité 
routière, notamment les taux de collisions avec responsabilité, à la lumière des tendances reliées 
aux examens sur route, comme les centres Test au Volant qui font passer l’examen à un nombre 
disproportionné d’étudiants provenant de l’extérieur de la ville, permettrait au MTO de cerner les 
lacunes potentielles des examens, et de corriger la situation lorsque besoin est.
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Recommandation 9

Le MTO devrait analyser les statistiques disponibles, par exemple en comparant les taux de 
collisions avec responsabilité des nouveaux conducteurs de camions lourds commerciaux 
selon la distance parcourue par ces conducteurs pour passer leur examen sur route, et 
déterminer si des mesures particulières sont requises.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.3.3 Le MTO peut resserrer sa surveillance des contrôles de la fraude dans les 
centres Test au Volant

Dans le cadre de nos échanges avec Serco, nous avons appris que les superviseurs des centres 
Test au Volant assignent des examinateurs pour faire passer les examens de conduite de camions 
commerciaux réservés par les collèges privés d’enseignement professionnel (section 4.2.1). Pour 
noter les examens sur route, les examinateurs utilisent des tablettes auxquelles Serco a intégré des 
outils de surveillance dans le but de détecter les écarts. Les outils en question peuvent déterminer 
entre autres les écarts par rapport aux itinéraires approuvés pour les examens de conduite, 
l’annulation d’un échec à l’examen et la modification de la note postérieurement à l’examen sur 
route.

Tous les jours, les superviseurs des centres Test au Volant vérifient que les examinateurs respectent 
les itinéraires. Cependant, ils n’effectuent pas d’examen proactif pour discerner d’éventuels signes 
de manipulation des notes, par exemple des notes modifiées postérieurement à l’examen sur 
route ou l’annulation d’un échec lors de l’examen, à moins qu’il y ait allégation ou soupçon de 
manipulation.

Les superviseurs surveillent le taux de réussite ou d’échec de chaque examinateur par rapport 
à la moyenne du centre Test au Volant où il travaille. Si les résultats d’un examinateur sont 
continuellement 15 % au-dessus ou en dessous de la moyenne, l’examinateur doit suivre une 
formation supplémentaire, et il peut faire l’objet de mesures disciplinaires si les circonstances le 
justifient.

En 2023, Serco et le MTO ont reçu des allégations anonymes d’activités frauduleuses de la part de 
plusieurs examinateurs travaillant dans deux centres Test au Volant. Serco a mené des enquêtes 
aux deux endroits en question et a par la suite licencié six membres du personnel. De plus, deux 
autres membres du personnel ont démissionné à la suite de l’enquête.
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En 2025, Serco a mis en place d’autres mesures de prévention de la fraude, par exemple : un 
processus de suivi afin de s’assurer que la désignation des examinateurs pour les plages horaires 
d’examen réservées par des collèges privés d’enseignement professionnel est bien effectuée de 
façon aléatoire; la tenue d’audits périodiques de sites et d’agents; l’embauche d’un superviseur de 
l’intégrité pour surveiller activement l’environnement de travail; la mise en place d’un mécanisme de 
signalement afin d’encourager le personnel à signaler les situations inhabituelles; et la mobilisation 
régulière d’autres parties prenantes clés, comme les fournisseurs de programmes de formation.

Serco a également mis en œuvre une formation améliorée sur la fraude ainsi qu’une formation 
annuelle de sensibilisation à la fraude pour le personnel de première ligne, les superviseurs et 
la direction. Cette formation porte notamment sur la façon de repérer et de signaler les fraudes 
présumées, et elle englobe une revue des contrôles internes en matière de fraude et des activités 
d’audit, sans oublier la procédure à suivre pour gérer les situations opérationnelles où il existe des 
soupçons de fraude.

Bien que le MTO ait effectué des audits périodiques de centres Test au Volant, son programme 
d’audit fondé sur le risque ne comprenait pas de procédures d’audit conçues expressément pour 
vérifier l’efficacité des nouvelles mesures de contrôle de la fraude.

En date de juillet 2025, le MTO n’avait pas mis en œuvre ses propres mesures de contrôle de 
la fraude, comme des activités indépendantes de surveillance ou d’examen des écarts dans la 
notation des examens sur route ou des affectations des superviseurs de Serco aux examens sur 
route, la mise en place de caméras et d’appareils d’enregistrement audio dans les véhicules utilisés 
pour les examens, ou la vérification ponctuelle des activités des examinateurs dans les centres Test 
au Volant.
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Pourquoi ce point est-il important?

Les activités frauduleuses de la part d’examinateurs des centres Test au Volant minent l’intégrité 
et la rigueur des examens sur route des conducteurs de camions lourds commerciaux en Ontario. 
Cela fait en sorte que des conducteurs n’ayant pas suivi une formation adéquate peuvent obtenir 
leur permis et conduire ces véhicules sur les routes de la province, ce qui expose les autres 
Ontariens à des risques de collisions dangereuses.

Recommandation 10

Le MTO devrait :

•	 renforcer ses audits périodiques dans les centres Test au Volant de Serco, en y incorporant 
des procédures conçues pour vérifier si les mesures de contrôle de la fraude de Serco sont 
efficaces;

•	 examiner les activités de contrôle de la fraude que Serco a mises en œuvre à ce jour, et 
explorer d’autres mesures pouvant servir à les renforcer.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

50RAPPORT SPÉCIAL 2026 | Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Délivrance des permis de conduire des camions lourds commerciaux
Nos constatations



4.4	 Surveillance des camionneurs titulaires d’un permis par le MTO

4.4.1 Le MTO n’a pas pris de mesures pour empêcher que les conducteurs 
ayant commis des infractions par le passé puissent obtenir un permis 
de catégorie A ou D

En Ontario, il est possible pour un particulier d’obtenir un permis afin de conduire un camion lourd 
commercial, peu importe les infractions antérieures commises au volant par le particulier, y compris 
les points d’inaptitude, les suspensions ou les condamnations. Cela permet à des personnes ayant 
des antécédents de conduite soulevant un risque élevé de prendre le volant d’un camion lourd 
commercial.

La Colombie-Britannique et le Québec ont mis en application des critères d’admissibilité plus stricts 
pour ce type de permis.

» En Colombie-Britannique, un conducteur ne peut obtenir un permis de conduire un véhicule 
utilitaire que s’il a commis moins de quatre infractions ayant entraîné des points d’inaptitude 
au cours des deux dernières années et s’il n’a commis aucune infraction au Code criminel 
relativement à des véhicules automobiles au cours des trois dernières années.

» Au Québec, une personne doit avoir moins de quatre points d’inaptitude, et son permis ne 
doit pas avoir fait l’objet d’une suspension ou d’une révocation au cours des deux années 
précédentes en raison de points d’inaptitude ou d’une infraction au Code criminel en lien avec 
la conduite automobile.

L’un des points qui ressortent de notre analyse des données est que, si l’Ontario avait imposé les 
mêmes restrictions que le Québec, le MTO aurait empêché au moins 986 conducteurs de recevoir 
un permis de conduire des camions lourds commerciaux. Or, 202 des conducteurs en question ont 
causé au moins 252 collisions entre 2015 et 2025. L’une de ces collisions a été mortelle.

Nous avons également noté que le MTO imposait des exigences plus strictes à l’égard des titulaires 
d’autres catégories de permis de véhicule utilitaire. Par exemple, la personne qui demande un 
permis de conduire pour un autobus ne sera pas admissible si elle a accumulé plus de six points 
d’inaptitude au cours des deux dernières années.
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Lors d’une visite sur place, nous avons observé que 
l’un des critères d’admissibilité au programme de 
FCD d’un organisme du PACC consistait à ne pas avoir 
accumulé plus de trois points d’inaptitude au cours 
des deux dernières années.

Lorsque les conducteurs de camions lourds 
commerciaux d’autres provinces présentent une 
demande d’échange de leur permis contre un permis 
de l’Ontario, le personnel des centres Test au Volant 

vérifie la validité du permis délivré à l’extérieur de la province et détermine depuis quand les 
conducteurs détiennent leur permis, par l’entremise de l’Échange interprovincial de dossiers. Le 
MTO n’exigeait pas que le personnel des centres Test au Volant vérifie s’il y avait eu des infractions 
dans la province ayant délivré le permis précédent au conducteur, ni que l’on transfère son dossier 
antérieur pour l’associer à son permis de conduire des camions lourds commerciaux en Ontario.

Entre janvier 2019 et décembre 2023, les conducteurs qui avaient procédé à un échange direct 
de leur permis de catégorie A ont affiché un taux de collisions de 2,65 % au cours de la première 
année suivant l’obtention d’un permis de l’Ontario. Ce taux est inférieur au taux de collision des 
conducteurs détenant un permis de catégorie A de l’Ontario pendant la première année suivant 
l’obtention de leur permis entre 2019 et 2023, soit 2,84 %, mais il dépasse le taux de 1,70 % pour 
l’ensemble des conducteurs de camions lourds commerciaux de la province au cours de ces mêmes 
années.

Pourquoi ce point est-il important?

Étant donné que les camions lourds commerciaux présentent un risque de collision mortelle plus 
élevé (section 2.1), les conducteurs de ces véhicules doivent respecter des normes plus rigoureuses 
en matière de conduite sécuritaire. Toutefois, en l’absence de critères d’admissibilité fondés sur les 
infractions commises au volant pour la délivrance de ces permis, le MTO permet à des conducteurs 
présentant un degré de risque plus élevé de conduire des camions lourds commerciaux.

986
conducteurs de camions lourds 
commerciaux de l’Ontario ayant 
commis des infractions par le passé 
n’auraient pas été admissibles à un 
permis équivalent au Québec en 
raison des restrictions plus strictes 
dans cette province
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Recommandation 11

Le MTO devrait :

•	 mettre en œuvre des critères d’admissibilité pour les personnes qui demandent un permis 
afin de conduire un véhicule utilitaire (par exemple, pas plus de six points d’inaptitude 
au cours des deux dernières années et aucune infraction au Code criminel en lien avec 
la conduite de véhicules au cours des trois dernières années), tant pour les nouveaux 
conducteurs que pour ceux qui procèdent à un échange de permis délivré par une autre 
administration;

•	 exiger que les conducteurs qui souhaitent procéder à l’échange d’un permis délivré par 
une autre province pour la conduite de véhicules utilitaires fournissent leur dossier du 
conducteur officiel, afin que l’on puisse connaître toute infraction antérieure et s’assurer 
que ces conducteurs satisfont aux critères d’admissibilité établis avant d’autoriser 
l’échange de permis.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.4.2 Les résultats des inspections routières du MTO montrent que les infractions 
commises au volant sont en hausse

Les inspections routières du MTO ont révélé une tendance à la hausse au chapitre des infractions 
commises par les conducteurs de camions lourds commerciaux. Si le nombre d’inspections est 
passé de quelque 41 000 à environ 63 000 entre 2020 et 2024 (ce qui représente une hausse de 
54 %), le nombre total d’infractions a pour sa part augmenté de 108 % durant la même période (de 
49 000 à 102 000 approximativement).

La plus lourde pénalité qu’un inspecteur routier du MTO puisse imposer est une amende de 
1 000 $. Le conducteur ayant commis l’infraction peut continuer à conduire, sauf s’il fait l’objet d’une 
interdiction de prendre le volant ou si son véhicule n’est pas sécuritaire.

Infractions courantes

Les cinq infractions les plus courantes en 2024 étaient liées à la documentation des inspections 
quotidiennes des camions, aux immatriculations, à l’état des freins, au fonctionnement des feux 
et indicateurs, et à la tenue des registres des heures de conduite. Environ 54 % des infractions 
routières entraient dans ces catégories.
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Entre 2020 et 2024, la proportion de conducteurs reconnus comme ayant commis une infraction 
parce qu’ils n’avaient pas tenu un registre d’inspection sur une base quotidienne a augmenté de 
135 %. Dans le cas des infractions liées à la tenue d’un rapport d’activités, la hausse a été de 118 %. 
Ces deux catégories représentaient environ 20 % de toutes les infractions routières en 2024. Les 
conducteurs de véhicules utilitaires sont tenus de tenir à jour ces documents pour démontrer leur 
conformité aux exigences du Code de la route de l’Ontario :

» Registre des inspections quotidiennes. Les conducteurs doivent effectuer une inspection 
complète de leur véhicule toutes les 24 heures pour s’assurer que le véhicule est en bon état. 
L’inspection quotidienne porte sur des éléments comme la position du système de freinage 
pneumatique, la pression des freins pneumatiques et l’état des pneus, des rétroviseurs et 
des ressorts. Dans le cadre du programme de FCD du MTO, on doit enseigner aux étudiants 
comment effectuer ces inspections conformément à la norme en vigueur, et les examens sur 
route du MTO doivent comporter 14 questions d’inspection sélectionnées au hasard dans une 
banque de 34 questions.

» Rapport d’activités. Les conducteurs doivent avoir pris au moins 10 heures de repos au 
cours d’une journée, et au moins une période de repos de 24 heures au cours des 14 jours 
précédents. Les conducteurs font ce suivi dans un dossier physique ou électronique (registre 
des heures de conduite); il s’agit d’un des sujets abordés lors de l’enseignement en classe 
dans le cadre de la FCD du MTO.

Même si ces tendances ressortent clairement des 
résultats de ses inspections routières, le MTO n’a 
pas analysé ces données. Une telle analyse pourrait 
permettre d’améliorer les résultats à cet égard, par 
exemple en modifiant les exigences de formation et 
d’examen, ou encore le nombre d’inspections effectuées.

Nous avons également constaté que, même si les 
rapports d’inspection routière du MTO contenaient des 
renseignements sur les conducteurs, entre autres le 
numéro de permis, ces données n’étaient pas intégrées 
dans la base de données agrégées sur les inspections. 
Il est donc difficile pour le MTO de déterminer quels 
organismes ont formé ces conducteurs et de mieux 
concentrer ses efforts d’audit et d’inspection sur les 
organismes dont un plus grand nombre de diplômés ont 
commis des infractions (section 4.1.5).

108 %
Hausse du nombre d’infractions 
entre 2020 et 2024

135 %
Hausse du nombre de violations 
de l’exigence de tenue d’un 
registre des inspections 
quotidiennes

118 %
Hausse du nombre de violations 
de l’exigence de tenue d’un 
rapport d’activités
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Driver Inc.

Lors de nos entrevues avec des parties prenantes, il a été question d’une pratique particulière dans 
l’industrie ontarienne du camionnage : le modèle « Driver Inc. ». Cela consiste pour les entreprises 
de camionnage à embaucher des conducteurs à titre d’entrepreneurs indépendants plutôt que 
d’employés, pour éviter de payer des impôts sur la masse salariale et d’offrir des avantages sociaux 
à ces conducteurs, comme des congés payés et des congés de maladie. Selon l’Ontario Trucking 
Association, environ 30 % des entreprises de camionnage de la province ont recours à ce modèle, et 
le coût salarial de ces conducteurs contractuels est de 30 % à 40 % inférieur à celui des employés à 
temps plein.

En 2025, avec l’appui du MTO, les auditeurs de la Commission de la sécurité professionnelle et de 
l’assurance contre les accidents du travail de l’Ontario (CSPAAT) ont eu des interactions avec plus de 
900 conducteurs à 13 postes d’inspection routière du MTO afin de distribuer du matériel éducatif 
expliquant les avantages qu’apporte la CSPAAT pour les conducteurs, qu’il s’agisse d’employés ou 
de contractuels, et de déterminer quelles entreprises utilisent le modèle « Driver Inc. » en vue d’un 
audit éventuel par la CSPAAT.

Pourquoi ce point est-il important?

Pour conduire un camion lourd commercial de façon sécuritaire, les conducteurs ne doivent pas 
être surmenés au volant, et leurs véhicules doivent être exempts de toute déficience mécanique 
susceptible d’entraîner des accidents sur les routes de l’Ontario. Les inspections routières 
constituent un outil précieux pour déterminer si les conducteurs se conforment à ces exigences 
ainsi que pour cerner et corriger les lacunes en matière de sécurité.

Recommandation 12

Le MTO devrait :

•	 surveiller les tendances entourant les résultats des inspections routières des véhicules 
utilitaires et les types d’infractions relevées, par exemple le fait de ne pas consigner les 
inspections quotidiennes et les heures passées au volant par chaque conducteur;

•	 intégrer les résultats des inspections routières et en faire l’une des variables prises en 
compte pour déterminer les niveaux de ressources à affecter au programme d’exécution 
des lois sur les véhicules commerciaux;

•	 mettre à jour son programme de FCD ainsi que ses exigences d’examen pour s’assurer que 
les sujets associés à de nombreuses infractions sont enseignés et évalués correctement.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.
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4.5 Examen par le MTO de ses programmes de formation des 
conducteurs de camions commerciaux

4.5.1 Le MTO prévoyait un nombre relativement peu élevé d’heures de 
formation et n’avait aucune exigence concernant la formation 
postérieure à l’obtention d’un permis

En 2021, le MTO a mené une analyse comparative portant sur différentes administrations et 
a constaté que les cinq autres provinces canadiennes où une FCD était obligatoire exigeaient 
davantage d’heures de formation que l’Ontario, le nombre total d’heures allant de 112,5 à 
240 heures. Nous présentons des données concernant quatre de ces provinces à l’annexe 1. Bien 
que le nombre requis d’heures de formation en Ontario (103,5) soit conforme aux exigences du 
Code national de sécurité, la Colombie-Britannique, l’Alberta et la Saskatchewan nous ont indiqué 
que les heures additionnelles de formation qu’elles exigent permettent d’offrir davantage de 
formation au volant.

Outre le nombre supérieur d’heures de FCD, certaines provinces ont aussi mis en œuvre des 
exigences de formation après l’obtention d’un permis. Voici quelques exemples :

» En 2025, l’Alberta a mis en œuvre un modèle de formation des conducteurs de camions 
commerciaux qui s’apparente à une approche d’apprentissage. Les conducteurs albertains 
peuvent obtenir un permis restreint de catégorie 1 et commencer à travailler après avoir 
accumulé 108 heures de formation obligatoire et réussi leur examen de conduite. Pour 
obtenir un permis sans restriction de catégorie 1 (qui équivaut au permis de catégorie A 
de l’Ontario) dans le cadre de ce régime de délivrance de permis, les conducteurs doivent 
ensuite suivre une formation au volant complémentaire, plus précisément 14 à 22 heures 
de formation individuelle que l’on personnalise en fonction des besoins particuliers du 
conducteur. D’autres cours facultatifs sont également offerts; ce sont des cours spécialisés 
portant sur des aspects comme le type de terrain, l’équipement et la manutention des 
marchandises.
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» Au Québec, les conducteurs de camions utilitaires qui ont suivi un programme de formation 
de 200 heures offert par les collèges publics de la province doivent suivre un apprentissage 
de trois mois sur la route en compagnie d’un conducteur expérimenté pour pouvoir obtenir 
un permis non restreint.

En 2024, la TTSAO a conclu que les exigences actuelles de l’Ontario en ce qui concerne le nombre 
d’heures de FCD étaient insuffisantes pour doter les conducteurs de camions des compétences 
requises afin qu’ils puissent conduire de façon sécuritaire et fiable; l’Association a souligné la 
nécessité d’offrir un mentorat après l’obtention du permis.

4.5.2 Il n’y a aucune période d’attente obligatoire entre l’obtention d’un 
permis de conduire un véhicule de tourisme et l’obtention d’un permis 
de conduire un camion lourd commercial

Le MTO n’impose pas de période d’attente entre l’obtention d’un permis de catégorie G et 
l’obtention d’un permis de catégorie A ou D pour la conduite d’un camion lourd commercial. Dans 
le cadre de son examen portant sur les conducteurs de véhicules utilitaires, le MTO s’est penché sur 
la nécessité ou non d’imposer une période d’attente. D’autres provinces, comme le Québec, exigent 
que les conducteurs ayant un permis de catégorie 5 (qui équivaut à la catégorie G) attendent un à 
trois ans avant de faire des démarches pour obtenir un permis de conduire un véhicule utilitaire.

Il ressort d’une analyse effectuée par le MTO à partir de données allant de 2021 à 2023 que les 
conducteurs qui ont attendu plus longtemps entre leur permis de catégorie G et leur permis 
de catégorie A avaient eu moins d’accidents. Comparativement aux conducteurs ayant obtenu 
leur permis de catégorie A dans l’année ayant suivi l’obtention de leur permis de catégorie G, les 
conducteurs dont la période d’attente se situait entre un et deux ans et ceux qui devaient attendre 
entre deux et trois ans étaient moins susceptibles d’avoir été en cause dans des collisions avec 
responsabilité au cours de la première année, et ce, dans une proportion de 6 % et de 41 %, 
respectivement.

Notre propre analyse, fondée sur des données recueillies entre 2015 et 2025, montre elle aussi que 
les conducteurs qui ont attendu plus longtemps pour obtenir un permis de catégorie supérieure 
avaient moins d’accidents. Nous avons constaté que les conducteurs qui ont obtenu leur permis 
de catégorie A dans les six mois ayant suivi l’obtention de leur permis de catégorie G affichaient 
un taux de collision avec responsabilité de 2,75 % au cours de l’année suivante. Ce taux grimpe 
à 2,85 % chez ceux qui ont attendu entre 6 et 12 mois, mais descend à 2,21 % chez ceux qui ont 
attendu entre un et deux ans.

Le MTO procède à l’examen de sa politique, et il continuera de collaborer avec les parties prenantes 
afin de déterminer la meilleure approche pour s’assurer que les conducteurs peuvent acquérir une 
expérience suffisante.
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Pourquoi ce point est-il important?

Tant les travaux du MTO que nos propres analyses montrent que l’expérience de conduite en 
Ontario est un facteur important afin que les conducteurs de camions lourds commerciaux 
conduisent de façon plus sécuritaire. Le nombre d’heures de formation requises selon la norme de 
FCD établie par le MTO pour l’obtention d’un permis de catégorie A est plus basse qu’ailleurs, et il 
n’y a pas d’exigence en matière d’expérience de conduite en Ontario, ce qui permet aux nouveaux 
conducteurs ontariens ayant un permis de catégorie G d’obtenir rapidement et facilement un 
permis de catégorie A comparativement aux autres provinces : cette situation expose les Ontariens 
à des risques plus élevés de collision avec des camions lourds commerciaux.

Recommandation 13

Le MTO devrait :

•	 améliorer la norme ontarienne de FCD à la lumière des pratiques exemplaires en vigueur 
et des propositions des parties prenantes;

•	 imposer une exigence additionnelle d’expérience de conduite avant que les nouveaux 
conducteurs puissent obtenir un permis non restreint leur permettant de conduire des 
camions lourds commerciaux, en se fondant sur une analyse des données disponibles.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.
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Recommandations et réponses de l’entité auditée

Recommandation 1

Le MTO, en partenariat avec le MCUERS, devrait renforcer ses activités de surveillance 
proactive en y intégrant des inspections régulières non annoncées ou d’autres activités de 
contrôle afin d’évaluer si la formation offerte inclut le nombre d’heures requises et aborde 
l’ensemble des composantes prévues par la norme de FCD, de manière à s’assurer que la 
formation est fournie comme il se doit.

Réponse du MTO et du MCUERS
Le MTO et le MCUERS souscrivent à la recommandation. En novembre 2025, les deux ministères 
ont entrepris des travaux ciblés afin de coordonner les audits et les inspections des collèges 
d’enseignement professionnel qui offrent des programmes de FCD. Le MTO et le MCUERS 
examinent d’autres moyens possibles d’élargir la portée de leurs activités et de leurs approches de 
surveillance afin de renforcer la supervision de la FCD.

Recommandation 2

Le MCUERS, en partenariat avec le MTO, devrait :

•	 énoncer en bonne et due forme une approche d’inspection fondée sur le risque à l’égard 
des collèges privés d’enseignement professionnel qui offrent une FCD, cette approche 
devant notamment comprendre des critères documentés servant à établir l’ordre de 
priorité des inspections, de même que des consignes à propos de la fréquence des 
inspections et du type d’inspection selon le risque;

•	 mener des inspections fondées sur le risque des collèges privés d’enseignement 
professionnel qui offrent des programmes de FCD, conformément à la politique d’inspection;

•	 faire le suivi et l’analyse des résultats de toutes les inspections afin de déterminer les 
facteurs de risque en jeu et d’établir en conséquence l’ordre de priorité des établissements 
qui feront l’objet des inspections futures.
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Réponse du MCUERS et du MTO
Le MCUERS et le MTO souscrivent à cette recommandation. Le MCUERS, en collaboration avec 
le MTO, officialisera un cadre fondé sur le risque pour procéder aux inspections des collèges 
d’enseignement professionnel qui offrent des programmes de FCD. Ce cadre servira à établir 
des indicateurs de risque clés, à mettre en place des approches de soutien de la conformité et à 
définir des processus permettant de prioriser et de planifier les inspections. Le MTO analysera les 
constatations pour appuyer les travaux d’évaluation des risques en cours ainsi que l’amélioration 
continue des activités de surveillance.

Recommandation 3

Le MTO devrait :

•	 collaborer avec le MCUERS en vue de mettre en place un processus officiel de mise en 
commun régulière des résultats de leurs inspections et enquêtes respectives;

•	 mettre en œuvre des mesures d’exécution appropriées à l’égard des étudiants conducteurs 
qui ont obtenu leur attestation de FCD sans qu’il y ait de preuve qu’ils satisfont aux 
exigences associées à cette formation.

Réponse du MTO
Le MTO souscrit à cette recommandation. Il collabore avec le MCUERS dans le but de faciliter 
l’échange de renseignements et d’améliorer la coordination des activités de conformité 
réglementaire.

Le MTO demandera au MCUERS d’envisager la possibilité d’établir un processus de mise en 
commun régulière des résultats des inspections et des enquêtes. Cela permettra de repérer les 
apprentis conducteurs qui ont obtenu une attestation de FCD sans avoir satisfait aux exigences, 
et de s’assurer que des mesures appropriées sont prises afin que les conducteurs possèdent les 
compétences requises.

Recommandation 4

Le MTO, en partenariat avec le MCUERS, devrait :

•	 établir des processus d’autorisation des moniteurs des programmes de FCD qui 
concordent avec ceux mis en place pour les moniteurs du PACC, par exemple en examinant 
les candidatures initiales soumises par des conducteurs qualifiés, en assurant la formation 
des nouveaux moniteurs, puis en faisant un suivi et en renouvelant l’attestation des 
moniteurs;
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•	 améliorer son système de TI afin que ce dernier signale automatiquement toute situation 
où un moniteur en poste dans un collège privé d’enseignement professionnel perd 
sa qualification en raison de la suspension de son permis, d’un trop grand nombre de 
points d’inaptitude ou d’un certificat de formation qui n’est plus à jour, et aviser le collège 
d’enseignement professionnel concerné afin qu’il suspende le moniteur jusqu’à ce que la 
situation soit corrigée.

Réponse du MTO et du MCUERS
Le MTO et le MCUERS souscrivent à la recommandation. Le MTO collaborera avec le MCUERS afin 
de déterminer les moyens possibles d’approuver les moniteurs de FCD, et il s’efforcera d’assurer la 
concordance des processus avec le PACC. De plus, il se penchera sur les améliorations possibles de 
son système de TI en partenariat avec le MCUERS, comme cela est recommandé.

Recommandation 5

Le MTO, en partenariat avec le MCUERS, devrait :

•	 faire le suivi du type de véhicule lorsque des infractions sont commises par les conducteurs 
ou sont relevées lors des inspections routières, d’après les données d’identification du 
conducteur;

•	 faire un suivi des résultats faisant suite à la formation, comme les infractions et les taux de 
collision ainsi que les taux de réussite aux examens sur route, pour chaque fournisseur de 
FCD, de manière à mieux cibler les activités d’inspection et d’enquête.

Réponse du MTO et du MCUERS
Le MTO et le MCUERS souscrivent à la recommandation. Le MTO examinera des approches 
pouvant permettre de déterminer les corrélations entre les fournisseurs de FCD et les résultats des 
conducteurs après leur formation. Une fois que des approches auront été mises en lumière, le MTO 
déterminera les processus requis pour faire le suivi et l’analyse des données afin de discerner les 
corrélations éventuelles, ce qui aidera à cibler les activités de surveillance.

Recommandation 6

Le MTO, en partenariat avec le MCUERS, devrait :

•	 utiliser les données de Serco pour repérer les collèges privés d’enseignement 
professionnel non inscrits qui inscrivent des étudiants à des examens sur route;
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•	 déterminer si les collèges en question offrent une formation en vue de l’obtention de 
permis de catégorie A et de catégorie D, en violation de la Loi de 2005 sur les collèges 
d’enseignement professionnel de l’Ontario ou de la norme de FCD établie par le MTO;

•	 utiliser des instruments d’exécution, comme la révocation de permis ou l’imposition de 
pénalités aux établissements non conformes.

Réponse du MTO et du MCUERS
Le MTO et le MCUERS souscrivent à la recommandation. Le MTO, en collaboration avec Serco, 
étudiera la manière d’utiliser les données disponibles pour repérer les fournisseurs de formation 
susceptibles de ne pas être inscrits. Lorsqu’une situation de non-conformité est confirmée, les 
ministères prendront les mesures d’exécution appropriées pour remédier à la situation.

Recommandation 7

Le MTO devrait :

•	 modifier son système de TI pour empêcher les organismes du PACC faisant l’objet 
d’une suspension en raison d’un manquement aux exigences de sécurité d’attester la 
compétence des étudiants dans le système;

•	 demander au personnel de faire un suivi périodique auprès des organismes afin de régler 
les cas de suspension.

Réponse du MTO
Le MTO souscrit à cette recommandation. Il mettra à jour son système de TI afin d’empêcher les 
organismes du PACC faisant l’objet d’une suspension en raison d’un manquement aux exigences 
de sécurité d’attester la compétence des étudiants. Il établira un processus de surveillance des 
suspensions et assurera un suivi périodique auprès des organismes du PACC afin de régler les cas 
de suspension.

Recommandation 8

Le MTO devrait :

•	 examiner la structure et les exigences des examens sur route des conducteurs de camions 
lourds commerciaux afin d’assurer l’uniformité des itinéraires d’examens sur route dans les 
centres Test au Volant en vue d’évaluer adéquatement les compétences des conducteurs;
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•	 s’il existe des limites associées aux infrastructures ou aux routes, déterminer si ces centres 
devraient cesser les examens sur route pour les permis de catégorie A et de catégorie D et, 
dans la mesure du possible, faire effectuer les examens sur route dans un centre Test au 
Volant situé à proximité et où de telles limites n’existent pas.

Réponse du MTO
Le MTO souscrit à cette recommandation. Il va examiner la structure et les exigences des examens 
sur route des conducteurs de camions commerciaux dans les centres Test au Volant pour s’assurer 
que ces examens permettent d’évaluer adéquatement les compétences des conducteurs.

Recommandation 9

Le MTO devrait analyser les statistiques disponibles, par exemple en comparant les taux de 
collisions avec responsabilité des nouveaux conducteurs de camions lourds commerciaux 
selon la distance parcourue par ces conducteurs pour passer leur examen sur route, et 
déterminer si des mesures particulières sont requises.

Réponse du MTO
Le MTO souscrit à cette recommandation. Il effectuera une analyse des résultats en matière de 
sécurité routière, y compris les taux de collision avec responsabilité impliquant des camions lourds 
dont le conducteur détenait depuis peu un permis de catégorie A ou D, en fonction de l’endroit 
où le conducteur a passé son examen sur route. Plus précisément, l’analyse visera à déterminer 
s’il existe un lien entre la distance parcourue pour se rendre au lieu de l’examen sur route et les 
résultats subséquents sur le plan de la conduite sécuritaire des camions lourds.

Recommandation 10

Le MTO devrait :

•	 renforcer ses audits périodiques dans les centres Test au Volant de Serco, en y incorporant 
des procédures conçues pour vérifier si les mesures de contrôle de la fraude de Serco sont 
efficaces;

•	 examiner les activités de contrôle de la fraude que Serco a mises en œuvre à ce jour, et 
explorer d’autres mesures pouvant servir à les renforcer.
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Réponse du MTO
Le MTO souscrit à cette recommandation, et il resserre la supervision des activités de contrôle de 
la fraude dans les centres Test au Volant. Cela comprend la tenue d’audits plus approfondis sur 
place et à distance en vue de vérifier spécifiquement l’efficacité des mesures de contrôle de la 
fraude mises en place par Serco. De plus, le MTO continue de travailler en étroite collaboration avec 
Serco pour valider l’efficacité de la mise en œuvre des mesures de prévention de la fraude dans 
les centres Test au Volant et pour prévoir la prise de toute mesure additionnelle requise afin de 
renforcer davantage ces contrôles.

Recommandation 11

Le MTO devrait :

•	 mettre en œuvre des critères d’admissibilité pour les personnes qui demandent un permis 
afin de conduire un véhicule utilitaire (par exemple, pas plus de six points d’inaptitude 
au cours des deux dernières années et aucune infraction au Code criminel en lien avec 
la conduite de véhicules au cours des trois dernières années), tant pour les nouveaux 
conducteurs que pour ceux qui procèdent à un échange de permis délivré par une autre 
administration;

•	 exiger que les conducteurs qui souhaitent procéder à l’échange d’un permis délivré par 
une autre province pour la conduite de véhicules utilitaires fournissent leur dossier du 
conducteur officiel, afin que l’on puisse connaître toute infraction antérieure et s’assurer 
que ces conducteurs satisfont aux critères d’admissibilité établis avant d’autoriser 
l’échange de permis.

Réponse du MTO
Le MTO souscrit à cette recommandation, et il procédera à sa mise en œuvre une fois qu’il aura 
mené à terme une analyse plus poussée des politiques en vigueur, dans le contexte de l’examen 
portant sur les conducteurs de véhicules utilitaires. Des mesures de surveillance provisoires seront 
en vigueur pendant l’exécution de ces travaux.

Recommandation 12

Le MTO devrait :

•	 surveiller les tendances entourant les résultats des inspections routières des véhicules 
utilitaires et les types d’infractions relevées, par exemple le fait de ne pas consigner les 
inspections quotidiennes et les heures passées au volant par chaque conducteur;
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•	 intégrer les résultats des inspections routières et en faire l’une des variables prises en 
compte pour déterminer les niveaux de ressources à affecter au programme d’exécution 
des lois sur les véhicules commerciaux;

•	 mettre à jour son programme de FCD ainsi que ses exigences d’examen pour s’assurer que 
les sujets associés à de nombreuses infractions sont enseignés et évalués correctement.

Réponse du MTO
Le MTO souscrit à cette recommandation. Il va se pencher sur la possibilité d’analyser les données 
des inspections routières, et d’en faire l’une des variables servant à déterminer les niveaux de 
ressources à affecter au programme d’exécution des lois sur les véhicules utilitaires. Les tendances 
relatives aux infractions, y compris les lacunes concernant les registres et rapports des inspections 
quotidiennes et des heures de conduite, feront l’objet d’un suivi dans le but de cerner les problèmes 
récurrents qui pourraient ne pas être entièrement pris en compte dans le cadre du programme de 
FCD. Les résultats de cette analyse serviront à éclairer la réflexion à propos du programme de FCD 
et des exigences d’examen.

Recommandation 13

Le MTO devrait :

•	 améliorer la norme ontarienne de FCD à la lumière des pratiques exemplaires en vigueur 
et des propositions des parties prenantes;

•	 imposer une exigence additionnelle d’expérience de conduite avant que les nouveaux 
conducteurs puissent obtenir un permis non restreint leur permettant de conduire des 
camions lourds commerciaux, en se fondant sur une analyse des données disponibles.

Réponse du MTO
Le MTO souscrit à cette recommandation. Il examinera différentes approches stratégiques en vue 
d’exiger que les conducteurs de véhicules utilitaires acquièrent une expérience suffisante avant de 
pouvoir se prévaloir de l’ensemble des privilèges de conduite des camions lourds commerciaux. Ces 
options refléteront les commentaires des parties prenantes, l’analyse des données et les pratiques 
exemplaires relevées au cours de l’examen des conducteurs de véhicules utilitaires, aux termes de 
la Loi de 2024 pour prévoir des routes et des collectivités plus sûres. Le MTO demeure déterminé à 
collaborer avec les parties prenantes afin d’appuyer l’apport d’améliorations en matière de sécurité 
routière.
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Critères d’audit

Dans la planification de ses travaux, le Bureau a déterminé les critères d’audit auxquels il aurait 
recours pour atteindre son objectif d’audit (voir la section 3.0). Ces critères sont fondés sur un 
examen des lois, des politiques et des procédures applicables ainsi que sur des études internes et 
externes et des pratiques exemplaires. La haute direction du MTO et celle du MCUERS ont examiné 
nos objectifs et les critères connexes, et en ont reconnu la pertinence :

1.	 Les programmes de formation des conducteurs de camions utilitaires qui sont offerts par les 
organismes du Programme d’attestation de la compétence des conducteurs (PACC) et par les 
collèges privés d’enseignement professionnel sont cohérents sur le plan du contenu (incluant 
les permis des catégories A et D), de la durée et du mode de prestation de la formation, 
ainsi que du nombre et du type de manœuvres enseignées, et ces programmes ont permis 
d’améliorer les résultats en matière de sécurité routière, ce qui ressort de l’examen des taux 
de collisions et d’infractions suivant l’obtention d’un permis.

2.	 On a établi des politiques, des procédures et des attentes claires afin de procéder en temps 
utile aux inspections des fournisseurs de formation. Les ministères mesurent la qualité des 
programmes de formation des conducteurs de camions afin de confirmer que les organismes 
qui offrent une formation respectent les normes du MTO.

3.	 Le MTO pose des gestes cohérents, conformément à son cadre de conformité progressive 
ainsi qu’aux exigences réglementaires applicables, afin de prendre en temps utile des 
mesures d’exécution à l’égard des fournisseurs de formation dont les étudiants affichent 
des taux d’infraction élevés. Son cadre de conformité progressive repose sur des pratiques 
exemplaires.

4.	 Les moniteurs du programme de formation des conducteurs débutants (FCD) sont certifiés 
selon une procédure uniforme.

5.	 Des processus sont en place pour s’assurer que les attestations de FCD sont délivrées par les 
fournisseurs de formation seulement une fois que les exigences de formation du MTO ont été 
remplies.

6.	 Les nouveaux conducteurs de camion sont soumis à des examens fondés sur les normes du 
MTO par les fournisseurs de services du PACC et les examinateurs des centres Test au Volant. 
Le MTO a mis en place des processus pour réduire le plus possible les variations dans la 
conception des itinéraires, les barèmes de correction, la longueur et la difficulté des examens, 
l’état des routes et des camions, ainsi que le type et le nombre de manœuvres évaluées à 
chaque site où des examens sont administrés par les organismes du PACC et par les centres 
Test au Volant.

7.	 Le MTO a mis en place des processus pour s’assurer que seuls des examinateurs certifiés et 
dûment qualifiés font passer les examens de conduite.
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8.	 Les données et les systèmes du MTO sont intégrés de manière que les informations 
sur les cas de conduite à risque élevé ainsi que les conditions significatives à cet égard 
soient signalées et puissent être consultées par les responsables des programmes et des 
inspections routières afin de permettre une intervention rapide conformément à la politique 
en vigueur.

9.	 Le MTO met régulièrement à jour ses programmes de formation, d’examen et d’attestation 
de la compétence des conducteurs de camions commerciaux afin d’améliorer la 
sécurité routière, de se conformer aux pratiques exemplaires et de tenir compte des 
recommandations formulées à la suite d’analyses internes et externes.

10.	Le MTO a mis en place des politiques et des processus aux termes desquels les camionneurs 
ayant obtenu leur permis dans d’autres administrations se conforment aux normes de 
formation, d’examen et d’attestation de la compétence des conducteurs de l’Ontario avant 
d’obtenir un permis les autorisant à conduire des camions commerciaux en Ontario.

11.	Le MTO élabore des indicateurs de rendement fondés sur des pratiques exemplaires afin 
d’évaluer ses programmes de formation, d’examen et d’attestation de la compétence des 
conducteurs de camions commerciaux et de mesurer systématiquement leur incidence sur la 
sécurité routière.

12.	Le MTO intègre et utilise des données précises et exactes pour assurer une surveillance 
uniforme des programmes de formation des conducteurs de camions commerciaux et pour 
étayer ses activités de surveillance.
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Approche d’audit

Notre audit s’est déroulé de janvier à décembre 2025. Nous avons obtenu une déclaration écrite de 
la direction du MTO et de celle du MCUERS selon laquelle, au 23 avril 2026, elles avaient fourni à 
notre Bureau toute l’information qui, à leur connaissance, pourrait avoir une incidence importante 
sur les constatations ou les conclusions du présent rapport.

Dans le cadre de notre travail d’audit :

» nous avons examiné les lois ainsi que les politiques du MTO et du MCUERS ayant trait à la 
formation et à l’examen des conducteurs de camions commerciaux ainsi qu’à la délivrance 
des permis;

» nous nous sommes entretenus avec le personnel compétent du MTO, de Serco et du 
MCUERS;

» nous avons contacté cinq organismes du PACC et quatre centres Test au Volant de la province, 
et nous avons examiné certains de leurs documents;

» nous avons passé en revue un échantillon de rapports d’examen de conformité, d’inspection, 
d’enquête ou d’audit portant sur des collèges privés d’enseignement professionnel, des 
organismes du PACC et des centres Test au Volant;

» nous avons fait appel aux services d’une firme professionnelle pour mener des enquêtes dans 
30 écoles de conduite de camions commerciaux en Ontario, y compris six initiatives où des 
étudiants se sont inscrits à des cours de FCD;

» nous avons eu des entretiens avec des parties prenantes clés, comme l’Ontario Trucking 
Association, l’Ontario Safety League, la Truck Training Schools Association of Ontario, 
l’Ontario Commercial Truck Training Association, le Bureau d’assurance du Canada et la Police 
provinciale de l’Ontario;

» nous avons passé en revue des études pertinentes et des pratiques exemplaires en vigueur en 
Ontario et dans d’autres provinces canadiennes;

» nous avons confirmé auprès des entités auditées l’exactitude factuelle des renseignements 
qui sous-tendent les constatations de l’audit.
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Opinion d’audit

À Son Honneur le Président de l’Assemblée législative :

Nous avons réalisé nos travaux pour le présent audit et présenté les résultats de notre examen 
conformément à la Norme canadienne de missions de certification 3001 – Missions d’appréciation 
directe, publiée par le Conseil des normes d’audit et de certification des Comptables professionnels 
agréés du Canada. Nous avons ainsi obtenu un niveau d’assurance raisonnable.

Le Bureau du vérificateur général de l’Ontario applique les normes canadiennes de gestion de 
la qualité et, de ce fait, il maintient un système exhaustif de gestion de la qualité comprenant 
des politiques et des consignes documentées au sujet du respect des règles de conduite 
professionnelle, des normes professionnelles, ainsi que des critères législatifs et réglementaires 
applicables.

Nous nous sommes conformés aux exigences en matière d’indépendance et d’éthique du Code de 
déontologie de l’Institut des comptables agréés de l’Ontario, qui sont fondées sur des principes 
fondamentaux d’intégrité, d’objectivité, de compétence professionnelle, de diligence raisonnable, 
de confidentialité et de conduite professionnelle.

Nous estimons que les éléments probants obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder nos 
conclusions.

12 mai 2026

Shelley Spence, FCPA, FCA, ECA 
Vérificatrice générale 
Toronto (Ontario)
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Annexe 1 : Programmes de délivrance de permis de conduire 
des camions lourds commerciaux dans certaines 
provinces

Préparée par le Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Ont. C.-B. Sask. Î.-P.-É. Alb.

Exigences relatives aux permis de catégorie A ou 1

Formation des 
conducteurs 
débutants (FCD)

Oui Oui Oui Oui Oui1

Date d’établissement 
du programme de 
FCD

Juillet 2017 Octobre 2021 Mars 2019 Août 2024 Mars 2019 – 
avril 2025

Durée de la FCD 
(heures) 103,5 140 121,5 240 1132

Période d’attente 
obligatoire avant 
l’obtention d’un 
permis de catégorie 
supérieure à celle 
correspondant 
aux véhicules de 
tourisme

Non Non Non Oui Oui

Critères 
d’admissibilité ayant 
trait aux antécédents 
d’infractions de 
conduite

Aucune Moins de 
quatre 
infractions 
ayant 
donné lieu 
à des points 
d’inaptitude

Aucune Aucune Aucune

1 Transition de la FCD vers un modèle d’apprentissage en 2025.
2. Dans le cadre du modèle d’apprentissage actuel, la durée de la formation se situe entre 125 et 133 heures.
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Ont.

C.-B. Sask. Î.-P.-É. Alb.PACC CPEP3

Approbation et qualification des moniteurs

Critères 
d’admissibilité 
des moniteurs

Oui Oui Oui Oui Oui

Les moniteurs 
obtiennent 
l’autorisation de 
la province avant 
de commencer à 
enseigner

Oui Non Oui Oui Oui Oui

Exigences en 
matière de 
formation et de 
perfectionnement 
professionnel des 
moniteurs

Cours de 
certification 
initiale.

Cours de 
retitularisation 
tous les cinq 
ans.

Aucune Cours de 
certification 
initiale.

Cours de 
retitularisation 
tous les deux 
ans.

Programme 
d’apprentissage 
initial.

Heures de 
perfectionnement 
professionnel, à 
renouveler tous 
les deux ans.

Aucun 
programme de 
certification, 
mais les 
nouveaux 
moniteurs 
doivent 
observer des 
moniteurs 
chevronnés 
pendant six 
semaines, 
passer un 
examen écrit, 
suivre des 
modules de 
formation 
et passer un 
examen sur 
route.

Cours de 
certification 
initiale.

Méthode de 
surveillance des 
moniteurs

Avertissements 
automatisés 
dans les 
systèmes.

Examen des 
qualifications 
des moniteurs 
dans le 
cadre d’une 
inspection.

Avertissements 
automatisés 
dans les 
systèmes.

Examen du 
dossier du 
conducteur tous 
les deux ans, 
au moment du 
renouvellement.

Examen de la 
qualité et de la 
conformité de 
l’enseignement 
dans le cadre 
d’un audit.

Examen des 
qualifications 
des moniteurs 
dans le cadre 
d’un audit 
ou d’une 
inspection.

3. CPEP : collège privé d’enseignement professionnel
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Annexe 2 : Taux de collisions et taux de réussite lors du 
premier examen, conducteurs ayant suivi une 
formation auprès de certains organismes du PACC 
offrant un programme de FCD pour l’obtention 
d’un permis de catégorie A, janvier 2017 à 
mars 2025

Source des données : ministère des Transports

Organismes du PACC 
sélectionnés1

Taux de collisions avec 
responsabilité (%)2

Taux de réussite au 
premier examen (%)3

Nombre 
d’étudiants4

Moyenne de tous les 
organismes du PACC 7,59 88,78 3 415

Organisme du PACC 1 16,00 85,19  27

Organisme du PACC 2 10,34 86,44  59

Organisme du PACC 3 8,38 93,92 576

Organisme du PACC 4 5,64 98,06 413

Organisme du PACC 5 5,47 96,15 130

1	 Les cinq organismes du PACC ont été sélectionnés parce qu’ils affichaient des taux de collision avec responsabilité plus 
élevés que les autres.

2.	 Pourcentage d’étudiants qui ont réussi leur examen sur route auprès de l’organisme du PACC et qui ont été impliqués 
dans des collisions avec responsabilité.

3. 	Pourcentage d’étudiants qui ont réussi leur examen sur route à leur première tentative auprès de leur organisme du 
PACC.

4. 	Nombre total d’étudiants qui ont essayé de passer un examen sur route dans un organisme du PACC.
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Annexe 3 : Taux de collisions et taux de réussite lors du 
premier examen, conducteurs ayant suivi 
une formation auprès de certains collèges 
privés d’enseignement professionnel offrant un 
programme de FCD pour l’obtention d’un permis 
de catégorie A, janvier 2017 à mars 2025

Source des données : ministère des Transports

Collèges privés d’enseignement 
professionnel (CPEP) 
sélectionnés1

 Taux de collisions 
avec responsabilité 

(%)2

Taux de réussite 
au premier examen 

(%)3

Nombre 
d’étudiants4

Moyenne de l’ensemble des 
collèges privés d’enseignement 
professionnel

1 45,27 124 450

CPEP 1 14,35 59,36 876

CPEP 2 13,11 43,97 1 037

CPEP 3 12,77 52,13 1 220

CPEP 4 11,19 52,06 778

CPEP 5 11,16 44,46 2 020

CPEP 6 10,31 46,09 1 343

CPEP 7 8,05 46,98 5 119

1	 Les sept CPEP ont été sélectionnés parce qu’ils affichaient des taux de collision avec responsabilité supérieurs à la 
moyenne.

2. 	Pourcentage d’étudiants des collèges privés d’enseignement professionnel qui ont réussi leur examen sur route dans un 
centre Test au Volant et qui ont été impliqués dans des collisions avec responsabilité.

3. 	Pourcentage d’étudiants des collèges privés d’enseignement professionnel qui ont réussi leur examen sur route à leur 
première tentative dans un centre Test au Volant.

4. 	Nombre total d’étudiants qui ont essayé de passer un examen sur route dans un centre Test au Volant.
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